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Développement économique, emploi et attractivité 
 

OBJET 1/ Attribution d’aides économiques 

 

OBJET 2/ Investissement au capital de la Société Publique Locale Synergie 

 

OBJET 3/ EPFGE – compte rendu annuel d’activité   

 

Tourisme 
 

OBJET 4/ Renouvellement du partenariat avec l’Office de tourisme 

 

Travaux - voirie 
 

OBJET 5/ Groupement de commande pour l’entretien de la voirie – 2025 

 

OBJET 6/ Ajustements du marché de construction d’un pôle petite enfance à Sivry S/ Meuse 

 

OBJET 7/ Renonciation aux pénalités de retard sur les marchés publics 

 

Enfance et jeunesse 
 

OBJET 8/ Convention Petits Déjeuners - Ecole Les Courlis 

 

OBJET 9/ Attribution de concession de services de gestion et exploitation des structures multi-accueils 

de Stenay, Cléry-le-Petit et Sivry-sur-Meuse. 

 

OBJET 10/ Convention de partenariat pour la réalisation d’une fresque à l’Ecole Les Courlis 

 

Environnement 
 

OBJET 11/ Poursuite des actions Natura 2000 (renouvellement de la maitrise d'ouvrage et actions 

externalisées, demandes de subventions 

 

OBJET 12/ Ajustement de la grille tarifaire du SPANC  

 

Ressources humaines 
 

OBJET 13/ Modification du régime indemnitaire pendant les différents congés maladie selon les 

nouveaux critères formulés par l’Etat. 

 

OBJET 14/ Risque prévoyance – adhésion à la convention de participation du centre de gestion 55 

ORDRE DU JOUR 
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Ordures ménagères 
 

OBJET 15/ Extension de la déchèterie à Stenay - recrutement d'un maitre d'œuvre et accord sur le 

terrain 

 

OBJET 16/ Prolongation des marchés de collecte, transport et traitement des déchets pour l'année 2025 

 

OBJET 17/ Recrutement d'un assistant à maitrise d'ouvrage pour le renouvellement des marchés de 

collecte, transport et traitement des déchets à compter de 2026 

 

OBJET 18/ Marché de collecte des déchets ménagers et assimilés (corps creux et corps plats) - choix du 

prestataire 

 

OBJET 19/ Ajustement de la grille tarifaire et des règlements liés aux services 

 

POINT SUPPLEMENTAIRE Prestation service avec la ville de Stenay – Avenant n°2 

 

 

Questions diverses 
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L’an deux mil vingt-quatre, le 13 novembre à 16 heures 00, le Bureau Communautaire s’est réuni à la 

Salle Intercommunale du Pôle des Services Publics à STENAY, légalement convoqué, par le Président -

Monsieur Stéphane PERRIN. 

 

Date de convocation : 6 novembre 2024 

Nombre de membres en exercice : 11 

Nombre de membres présents : 8 

Nombre de votants : 8 

 

 Délégués Présents : 

Stéphane PERRIN (Stenay) 

Hervé CULOT-PONCE (Stenay) 

Ornella VALIBOUZE (Stenay) 

Daniel WINDELS (Lion-devant-Dun) 

Pierre PLONER (Dun-sur-Meuse) 

Alain REUTER (Liny-devant-Dun) 

Jean-Pierre CORVISIER (Baâlon) 

Romuald COLLET (Stenay) 

 

 Délégués Absents excusés : 

Pierre BELKESSA (Mouzay) 

Vanessa PIERSON (Villers-devant-Dun) 

Cédric PIERSON (Laneuville-sur-Meuse) 

 

 

Le Président Stéphane PERRIN préside la séance. 

 

A été nommé secrétaire de séance, après l’accord de l’assemblée délibérante, Daniel WINDELS. 

 

Le quorum étant respecté, 8 conseillers présents sur 11 membres. 

 

 

Le Président soumet à l’approbation l’ajout d’un point supplémentaire à l’ordre du jour, à savoir la 

conclusion d’un avenant à la convention de prestation de service avec la ville de Stenay. Validé à 

l’unanimité par les membres du bureau. 
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Approbation du procès-verbal du bureau communautaire du 16 octobre 2024 

 
Il convient d’approuver le procès-verbal du bureau communautaire du 16 octobre 2024 envoyé le 6 

novembre 2024. 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 36 

 
Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

APPROUVE le procès-verbal du bureau communautaire du 16 octobre 2024, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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Développement économique, emploi et attractivité 
 

OBJET 1/ Attribution d’aides économiques 

 

La Communauté de Communes a délibéré pour la mise en place du dispositif de soutien au 

développement des hébergements touristiques, en se dotant d’un règlement d’intervention. 
 

La Communauté de communes a réceptionné deux nouveaux dossiers éligibles, à savoir : 

 

Raison sociale de l'entreprise 
Commune 
concernée 

DISPOSITIF Nature des 
investissements 

présentés 

Montant 
Investissement 

Taux 
Prise en charge 

CCPSVD 
D’aide 

concernée 
Total HT 
présenté 

M.M BALLIEU DERISBOURQUE 
Alain 

MILLY SUR 
BRADON 

Meublé 
tourisme 

Création de gite 3* 25 898,60 € 20% 5 179,72 € 

 
M. GUIBERT Benoit 

 
MOUZAY 

Meublé 
tourisme 

Création de gite 4* 53 492,82 € 20% 10 000 € (plafond) 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 37 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Vu la délibération n°2023-02-03 du 15 février 2023 portant révision des règlements d’aide aux 

entreprises, 

Considérant que la Communauté de communes a réceptionné deux nouveaux dossiers éligibles, 
 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

APPROUVE le versement des aides suivantes : 
 

Raison sociale de l'entreprise 
Commune 
concernée 

DISPOSITIF Nature des 
investissements 

présentés 

Montant 
Investissemen

t Taux 
Prise en charge 

CCPSVD 
D’aide 

concernée 
Total HT 
présenté 

M.M BALLIEU DERISBOURQUE 
Alain 

MILLY SUR 
BRADON 

Meublé 
tourisme 

Création de gite 3* 25 898,60 € 20% 5 179,72 € 

 
M. GUIBERT Benoit 

 
MOUZAY 

Meublé 
tourisme 

Création de gite 4* 53 492,82 € 20% 10 000 € (plafond) 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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OBJET 2/ Investissement au capital de la Société Publique Locale (Synergie) 
 

Annexe n°1 et 2  
 

Le Syndicat Mixte Synergie réunit les trois Communauté de communes : Portes du Luxembourg, Pays 

Montmédy, Stenay Val Dunois. 

 

Historiquement dédié à l’immobilier d’entreprises, le syndicat porte désormais des actions dans le 

domaine du tourisme, et est un espace de mutualisation de ressources humaines (mission 

développement éco et développement touristique) et porte quelques actions (Journées du Patrimoine, 

carte touristique…) 

 

La structure de syndicat mixte est peu agile et restreint très fortement les possibilités. 

 

Une cotisation annuelle sur la base de 1,5 euros/habitants (2024) est appelée. 

 

La structure budgétaire ne permet pas de faire « remonter » les excédents (plus de 300 000 euros) sur 

le budget général. 

 

Pour ces raisons, la transformation du syndicat vers une SPL présente de nombreux avantages – cf – 

note complète ci-annexée. 

 

Afin de permettre l’investissement nécessaire au capital de la SPL de la Communauté de communes, il 

est proposé au bureau communautaire de prendre connaissance de la proposition suivante et du 

document annexé : 

 
Investissement de la Communauté de communes au capital de la SPL : 
 

 

CCPM 7.000 € 70 actions 

CCPSVD 10.000 € 100 actions 

CCPL 20.000 € 200 actions 

Mouzon 1.000 € 10 actions 

Montmédy 1.000 € 10 actions 

Stenay 1.000 € 10 actions 

TOTAL 40.000 € 400 actions 

 

Composition du conseil d’administration : 12 personnes 

 

CCPM 2 représentants 

CCPL 5 représentants 

CCPSVD 3 représentants 

Montmédy 1 représentant et 1 suppléant 

Mouzon 1 représentant et 1 suppléant 

Stenay  1 représentant et 1 suppléant 

 

 
Stéphane PERRIN précise à Romuald COLLET que pour les communes la cotisation de 1 000 euros 

est un forfait et non une participation à l’habitant. 

 

Sylvain NOLLEAU précise que contrairement au Syndicat Synergie Ardenne Meuse, ce n’est plus une 

adhésion mais un investissement en action.  

 

Le bureau communautaire va informer à l’Assemblée les 2 premiers représentants, qui siègent 

actuellement au Bureau de Synergie : Daniel WINDELS et Stéphane PERRIN. Le 3ème poste 

disponible sera proposé aux Membres de l’Assemblée. Romuald COLLET est intéressé par celui-ci et 

se présentera au conseil. 
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Le bureau communautaire donne un avis favorable sur les points suivants avant d’en soumettre 

l’approbation au conseil communautaire du 20 novembre prochain. 

 

APPROUVE la création d’une Société Publique Locale (SPL) dont la dénomination sociale est 

« ARDENNE-MEUSE » intervenant dans les services et les équipements touristiques et économiques et 

ayant pour actionnaires :  

- La Codecom du Pays de Montmédy (CCPM) 

- La Codecom du Pays de Stenay-Val Dunois (CCPSVD)  

- La Codecom des Portes du Luxembourg (CCPL) 

- La Commune de Montmédy 

- La Commune de Mouzon 

- La Commune de Stenay 

 

DIT que la création de cette société prendra effet au 1er janvier 2025 

 

APPROUVE les statuts de la SPL ARDENNE-MEUSE ci annexés 

 

APPROUVE la fixation du capital social à hauteur de 40.000 € répartis à hauteur de 25% pour la 

Communauté de Communes du Pays de Stenay et du Val Dunois,  

 

CCPM 7.000 € 17,5 % 

CCPSVD 10.000 € 25 % 

CCPL 20.000 € 50 % 

Mouzon 1.000 € 2,5 % 

Montmédy 1.000 € 2,5 % 

Stenay 1.000 € 2,5 % 

TOTAL 40.000 € 100 % 

 

 

APPROUVE la libération de l’intégralité du capital social en vue de la constitution effective au 1er janvier 

2025 de la SPL ARDENNE-MEUSE 

 

AUTORISE le président à signer les bons de souscriptions pour le compte de la Communauté de 

Communes à hauteur de 25% du capital social, soit 10 actions de 1 000 € chacune pour un montant 

total de 10 000 €. 

 

PRECISE que les dépenses annuelles d’investissement correspondant aux fonds libérés pour la 

capitalisation de la future SPL ARDENNE-MEUSE seront imputées au chapitre 26, nature 261, fonction 

020, du budget principal de la Communauté de Communes du Pays de Stenay et du Val Dunois, et ce 

sous réserve de l’inscription des crédits au budget communautaire. 

 

DECIDE de procéder à la désignation du ou des administrateurs qui seront amenés à représenter la 

collectivité  

 

AUTORISE le Président à signer toutes pièces se rapportant au présent dossier. 
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Annexe n° - 1 

 

Création d’une société publique locale (SPL) pour mener les actions mises en œuvre au 

sein du Syndicat Mixte Synergie Ardenne-Meuse 

 

Le syndicat synergie Ardenne-Meuse est constitué depuis 2018 des communautés de communes 

(dite Codecom) du Pays de Montmédy (CCPM), du Pays de Stenay-Val Dunois (CCPSVD) et des Portes 

du Luxembourg (CCPL). 

 

Il a pour missions principales  

1) Toutes étude, création, extension, aménagement, gestion et entretien de bâtiments économiques 

industriels, commerciaux, artisanaux ou tertiaires, sous réserve de leurs acquisitions par le syndicat 

ou de leurs transferts au syndicat. 

En outre le syndicat est amené à mettre en œuvre des actions collectives, pour le compte des trois 

communautés de communes, selon les modalités suivantes : 

2) Suivi et animation d’actions collectives, d’études et d’outils opérationnels visant à conforter le tissu 

économique et/ou de soutien au développement et à la restructuration du commerce, de l’artisanat, 

de l’agriculture, des activités industrielles et tertiaires, du tourisme et du secteur associatif, 

3) Accueil, accompagnement, suivi et assistance des entreprises et des porteurs de projets en vue de 

la création, de l’implantation ou de la reprise d’activités économique, en collaboration étroite avec 

la Région Grand-Est, 

4) Conduite d’actions de promotion, de communication, de recherche d’investisseurs, 

5) Recherche de partenariat transfrontalier et avec les collectivités locales supra, pour la mise en 

œuvre des politiques vis-à-vis des secteurs du commerce, de l’artisanat, de l’agriculture, des 

activités industrielles et tertiaires, du tourisme et du monde associatif. 

Par ailleurs, le Syndicat Mixte pourra, en lien avec ses compétences, à la demande de ses membres, 

d’autres communes ou établissements publics, assurer : 

6) Une maîtrise d’ouvrage déléguée dans le cadre de conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage. 

7) Des prestations de services ou de travaux, dans le respect du code des marchés publics et du droit 

de la concurrence. 

 

 

Au fil des années, le syndicat a réalisé pour le compte des 3 communautés de communes plusieurs 

actions :  

A. La gestion de bâtiments économiques :  

1) 3 bâtiments sur le Village PME à Douzy (les trois sont vendus, dont un en cours de cession) 

2) 3 bâtiments sur le Village PME à Mouzon (un est vendu, deux sont en location) 

3) Un bâtiment industriel à Carignan (TAGAR) en cours de cession 

4) Un bâtiment à Montmédy devenu Bricomarché (ex-Lidl) = vendu 

5) Un projet à Dun-sur-Meuse (Garage CAVALLONE), sorti de terre en oct. 2024 et mis en location 

 

B. Des actions de développement économique :  

6) Un Pacte Offensive Croissance Emploi a été signé en 2019 avec la Région Grand Est 

7) Un service économique commun depuis juillet 2021 

8) Réalisation d’une base de données des potentialités d’implantation et des entreprises 

9) Une démarche collective pour lutter contre la vacance commerciale 

C. Des actions de développement touristique :  

10) Une mission de préfiguration du tourisme : 2019-2022, des assises du tourisme, un programme 

d’actions pour les années à venir 

11) Les Journées Européennes du Patrimoine (JEP) en commun depuis 2019 

12) Une base de données complète des potentiels / prestataires / services / sites touristiques sur le 

territoire de Synergie et méthode de travail pour l’élaboration des produits touristiques 

13) La réalisation et financement d’un Sentier de Grande Randonnée de Pays (GRP) 

14) Des projets de réalisation de liaison cyclable entre la Belgique et la France dans le cadre 

d’Interreg VI 

 

D. Un logiciel en commun (CCPSVD + CCPL) pour gérer les autorisations d’urbanisme  
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E. En parallèle de ces actions, les élus de synergie ont souhaité que soit mené une esquisse d’une 

organisation du tourisme sur le territoire en partant des sites emblématiques. 

En 2024, ce travail a été réalisé par la création d’un service et d’une direction mutualisée entre les 

offices de tourisme du Pays de Montmédy et des Portes du Luxembourg. 

Ces deux offices sont situés chacun respectivement dans des équipements touristiques et s’en sont 

vu confier la gestion :  

 OTPM dans la Citadelle de Montmédy (propriété de la commune) 

 OTPL au Musée du Feutre à Mouzon (propriété par la commune) 

 

Pour fonctionner le syndicat Synergie s’appuie actuellement sur les services de la CCPL (finances, 

économique et direction) et un collège des directeurs des collectivités membres auquel participent 

actuellement les collaborateurs qui travaillent pour ledit syndicat, en partie : le chargé de mission 

économique mutualisé entre les 3 CC, la chargée de mission tourisme mutualisée entre Synergie et la 

CCPL, la responsable des offices de tourisme du Pays de Montmédy et des Portes du Luxembourg. 

 

Le budget de fonctionnement Synergie est de l’ordre de 50.000 euros par an, auxquels s’ajoute une 

réserve de 360.000 euros (au CA 2023). La cotisation des membres est de l’ordre de 54.352 € 

(29.607 € = CCPL, 14 299,50€ = CCPSVD, 10 446 € = CCPM), en 2024. 

 

 

 

Evolution de Synergie vers une société publique locale (SPL) 

Fort de ce travail en commun et de la réussite de la mutualisation de deux offices (OTPM, OTPL), il 

est proposé de faire évoluer le syndicat vers une société publique locale qui permet plus de souplesse 

de gestion, car elle est de comptabilité privée, et notamment afin de mener une activité 

commerciale. Cette structure travaille uniquement pour les collectivités adhérentes, sans avoir 

besoin de passer par une mise en concurrence et permet à chacune desdites collectivités de confier 

des services ou des équipements à gérer, de façon différentiée, en fonction de son besoin. La 

SPL permet aussi une gouvernance plus souple, mobilisant moins d’élus que le syndicat Synergie. 

Elle permettra par exemple d’intégrer le service économique commun alors qu’avec Synergie cela 

n’était pas possible et nous devions signer une convention quadripartite. 

 

L’orientation de ce travail est que la nouvelle SPL reprenne à très court terme toutes les 

missions du syndicat Synergie qu’il conviendra de dissoudre pour le 1er janvier 2026. 

 

 

 

La société publique locale 

Il est proposé de lui donner l’objet social suivant  

 Gestion de services communs, de services publics industriel et commercial (SPIC) comme les 

offices, service économique, etc. 

 Suivi et animation d’actions collectives, d’études et d’outils opérationnels visant à conforter le tissu 

économique et/ou de soutien au développement et à la restructuration du commerce, de l’artisanat, 

de l’agriculture, des activités industrielles et tertiaires, du tourisme et du secteur associatif.  

 Réalisations et gestion de bâtiments économiques,  

 Gestion de sites et d’équipements touristiques, culturels, sportifs, ludiques. 

 

En détail cela donne la rédaction suivante :  

 

La société publique locale a pour objet 

 La prise en exploitation, pour le compte d’un ou plusieurs actionnaires, par voie de concession, 

d’affermage, de délégation de service, de gérance, de marché ou sous toute autre forme, de services 

ou d’activités dans les domaines économiques, touristiques, sportifs, culturels, de loisirs ou de 

services à la population. 

 La gestion pour le compte des actionnaires compétents (communautés de communes) d’un ou 

plusieurs offices de tourisme, intégrant notamment l’accueil et l’information des touristes ainsi que 

la promotion touristique du territoire   
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 La création et/ou la prise en exploitation, pour le compte d’un ou plusieurs actionnaires, par voie 

de concession, d’affermage, de délégation de service, de gérance, de marché ou sous toute autre 

forme, de bâtiments, de sites et d’équipements économiques, touristiques, sportifs, culturels, de 

loisirs ou de services à la population, sous réserve de leurs acquisitions par la société publique locale 

ou de leurs transferts / mise à disposition à la société publique locale par l’actionnaire propriétaire. 

 La réalisation pour le compte d’un ou plusieurs actionnaires de toutes actions en faveur du 

développement économique et touristique du territoire, notamment par la mise en œuvre d’une 

démarche de marketing territorial et l’exploitation de plusieurs marques commerciales déposées, 

ou de marques de territoire au sens du code du tourisme (licences de marque)   

 

En outre la société publique locale est amenée à mettre en œuvre des actions collectives, pour le 

compte d’un ou de plusieurs actionnaires, selon les modalités suivantes : 

 Suivi et animation d’actions collectives, d’études et d’outils opérationnels visant à conforter le tissu 

économique et/ou de soutien au développement et à la restructuration du commerce, de l’artisanat, 

de l’agriculture, des activités industrielles et tertiaires, du tourisme et du secteur associatif, 

 Accueil, accompagnement, suivi et assistance des entreprises et des porteurs de projets en vue de 

la création, de l’implantation ou de la reprise d’activités économique, en collaboration étroite avec 

la Région Grand-Est, 

 Conduite d’actions de promotion, de communication, de recherche d’investisseurs, 

 Recherche de partenariat transfrontalier et avec les collectivités locales supra, pour la mise en 

œuvre des politiques vis-à-vis des secteurs du commerce, de l’artisanat, de l’agriculture, des 

activités industrielles et tertiaires, du tourisme et du monde associatif. 

 

En vue de mettre en œuvre cet objet social, la Société pourra notamment :   

 Étudier, préparer, mettre au point tous projets   

 Exécuter tous travaux ou toutes constructions d’équipements publics ou privés concernant les 

activités de la Société   

 Exploiter, gérer, entretenir et mettre en valeur par tous moyens les ouvrages et équipements 

réalisés   

 Organiser des évènements en lien avec les activités de la Société   

 

D'une manière plus générale, elle pourra accomplir toutes les opérations qui sont compatibles avec 

cet objet, s’y rapportent et contribuent à sa réalisation. À cet effet, la société pourra passer toute 

convention appropriée, et effectuera toutes opérations mobilières, immobilières, civiles, 

commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à l’objet défini ci-dessus. 

Les missions d’intérêt général qui sont confiées à la Société par ses actionnaires sont définies et 

contractualisées dans le cadre de conventions d’études, de contrats de concession, de mandats ou 

autres, qui en précisent le contenu et fixent les conditions de sa rémunération, dans le cadre 

éventuellement de relations de quasi-régie telles que fixées par les articles L. 2511-1 et suivants du 

code de la commande publique 

 

La société exercera ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, et pour leur 

compte exclusif. 

 

Il est proposé de constituer la structure avec six collectivités qui seront  

 

Codecom du Pays de Montmédy (CCPM),  

Codecom du Pays de Stenay-Val Dunois (CCPSVD)  

Codecom des Portes du Luxembourg (CCPL). 

Commune de Montmédy 

Commune de Mouzon 

Commune de Stenay 
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Les missions (à titre indicatif) qui pourraient être confiées dans un premier temps 

 

 

Services confiés à la 

SPL 

Service 

tourisme 

Equipement 

tourisme 

Service 

économique 

Equipement 

économique 

CCPM 

OTPM, 

Topoguide 

rando ? 

 

Service éco 

mutualisé, 

démarche 

commerce 

(projet à 

venir, Mme 

Drouet) 

Commune de Montmédy 

Dossier à 

monter Petite 

Cité de 

Caractère (PCC) 

? 

Citadelle, lien 

avec OTPM 

PVD = 

commerce 
 

CCPL 

OTPL, 

Topoguide 

rando  

Maison 

Stonne, Musée 

aviation 

Service éco 

mutualisé, 

démarche 

commerce et 

PVD Carignan 

Villages PME 

Douzy et 

Mouzon, Usine 

Tagar 

Commune de Mouzon 
Suivi dossier 

PCC ? 

Musée Feutre 

(lien avec 

OTPL), Halte 

Fluviale 

PVD = 

commerce 
 

CCPSVD   

Service éco 

mutualisé, 

démarche 

commerce 

Garage de 

Dun 

Commune de Stenay   
PVD = 

commerce 
 

Actions collectives à 

l’échelle de la SPL 
JEP / Eductour  

Démarche 

vacance 

commerciale 

 

 

 

Siège social :  à la CCPL à Carignan pour dépendre du tribunal de commerce des Ardennes à Sedan 

 

Dénomination sociale : Société Publique Locale Ardenne-Meuse 

 

Répartition du capital social 

 

CCPM 7.000 € 70 actions 

CCPSVD 10.000 € 100 actions 

CCPL 20.000 € 200 actions 

Mouzon 1.000 € 10 actions 

Montmédy 1.000 € 10 actions 

Stenay 1.000 € 10 actions 

TOTAL 40.000 € 400 actions 

 

Composition du conseil d’administration : 12 personnes 

 

CCPM 2 représentants 

CCPL 5 représentants 

CCPSVD 3 représentants 

Montmédy 1 représentant et 1 suppléant 

Mouzon 1 représentant et 1 suppléant 

Stenay  1 représentant et 1 suppléant 

TOTAL 13 administrateurs 
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En cas d’égalité des votes, ceux-ci pourront être pondérés en fonction de l’actionnariat. 

 

Modalités de recours à la SPL 

1. La société pourra passer toute convention appropriée, et effectuera toutes opérations mobilières, 

immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant à l’objet 

défini ci-dessus. 

 

2. Les missions d’intérêt général qui lui sont confiées par ses actionnaires sont définies et 

contractualisées dans le cadre de conventions d’études, de contrats de concession, de mandats ou 

autres, qui en précisent le contenu et fixent les conditions de sa rémunération, dans le cadre 

éventuellement de relations de quasi-régie telles que fixées par les articles L. 2511-1 et suivants 

du code de la commande publique. 

 

3. Elle exercera ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, et pour leur compte 

exclusif. 

 

 

Organisation du travail  

Il conviendra d’élire au sein du conseil d’administration un président et un ou deux vice-présidents. 

 

Dans une SPL : la direction générale est importante et peut être, soit donnée au président par le 

conseil d’administration, soit donnée à un agent d’une collectivité. Il peut être aussi désigné un ou 

2 directeurs délégués. 

 

Dans un premier temps, un comité des 6 directeurs des collectivités sera mis en place et travaillera 

avec les trois agents actuellement mutualisés au sein de Synergie (Estelle Coppin, Germain 

Herbinet, Chloé Garré). Il sera proposé de confier la direction générale à un des DGS des 

collectivités. 

 

Un comité des acteurs locaux sera mis en place pour associer les acteurs du tourisme de l’activité des 

offices de tourisme. 

 

 

Budget et finances  

Un compte bancaire devra être ouvert et un comptable sera choisi.  

Chaque service transféré fera l’objet d’un budget particulier avec une évaluation de personnels mis à 

disposition  

Dans un premier temps, comme c’est le cas pour Synergie, la CCPL apportera son appui technique 

pour gérer la structure, notamment une gestion comptable et administrative. 

 

Au niveau budget, la première année, il sera réduit au seul capital de 40.000 € et les actions seront 

cofinancées par chaque actionnaire : le syndicat Synergie encore en fonction sera utilisé en 2025 

et les actions transférées au fur et à mesure. 

 

Les premiers chantiers seront la mise en place d’un office de tourisme commun à la CCPM et la CCPM 

/ gestion du Musée du Feutre / gestion de la Citadelle 

 

Les autres actions pourront être mises en place au fur et à mesure comme les Eductours (2.200 €) et 

les journées du Patrimoine (2.000 €) 

 

Etapes suivantes : mois de décembre 

 

Dépôt du capital social, compte bancaire à ouvrir 

Publication de l’avis de constitution 

Déclaration de constitution 

Dépôt registre du commerce 
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OBJET 3/ EPFGE – compte rendu annuel d’activité   

Annexe n°3 

 

Le compte rendu d’activité de l’EPFGE vise à présenter l’ensemble des interventions entre la 

Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois et l’EPFGE sur son territoire. Les 

opérations en cours sur le territoire sont :  

-Stenay – Aristide BRIAND : convention signée en décembre 2021 – récupération par la commune de 

certains bâtiments afin de les rénover et créer des constructions adaptées aux besoins de la population 

actuelles.  

-Stenay – Ancienne Fonderie : convention signée en décembre 2021 - requalification du site de 

l’ancienne fonderie pour y réaliser un aménagement mixte lié aux thématiques de la biodiversité, du 

paysage, du tourisme et du secteur ESS.  

-Stenay – Ilot Marguerite : convention signée en août 2020 – opération de revitalisation du centre 

bourg  

-Dun-sur-Meuse – EHPAD Eugénie : convention signée en juillet 2022 - étude pré-opérationnelle sur le 

devenir du bâtiment dans le cas où un nouvel EHPAD verrait le jour sur la commune.  

Ce compte rendu présente l’état d’avancement de ces conventions.  

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur le CRAC annexé avant d’en soumettre 

l’approbation au conseil communautaire du 20 novembre prochain. 
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Tourisme 
 
 

OBJET 4/ Renouvellement du partenariat avec l’Office de tourisme  

 

 

La Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois dispose de la compétence « 

promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme » au titre de laquelle, elle s’appuie sur 

l’office de tourisme du Pays de Stenay et du Val Dunois pour mettre en œuvre les missions d’accueil, 

d’information, et de promotion touristique.  

 

Pour permettre à l’Office de tourisme de remplir cette tâche d’intérêt public, la Communauté de 

communes lui attribue annuellement les crédits de fonctionnement nécessaires et adaptés à ses 

obligations de prestations de service à l’usager.  

 

Il est proposé de renouveler le conventionnement au profit de l’Office de tourisme du Pays de Stenay 

et du Val Dunois dans les conditions administratives, techniques et financières fixées dans la convention 

d’objectifs et de moyens cadre pluriannuel (2025 – 2026 – 2027) – annexe n°1 déclinée en convention 

2025 – annexe n°2.  

 

Il est proposé d’attribuer la subvention suivante – cf. détails dans la convention annexée :  

• Une part liée aux missions régaliennes de l’ASSOCIATION d’un montant de 73 000 €.  

• Une part au titre du soutien aux missions complémentaires proposées par l’office d’un montant 

de 11 000 € - versée après un bilan sur la réalisation des objectifs inscrits dans la présente convention.  

Ces missions complémentaires et le budget correspondant est détaillé dans la convention annexée. 

• Une bonification concernant le nombre d’adhésion des socio-pro adhérant à l’association pour 

l’année 2024. La Communauté de communes multipliera par trois, le montant des nouvelles adhésions 

(cf. annexe n°2). Le montant minimum de cette bonification sera de 1 000 € au titre du soutien à la 

politique entrepreneuriale menée par l’office et de maximum 3 000 €.   

 

En résumé, une subvention fixe de 85 000€ avec une part variable de maximum 2000 €. 

 

Le bilan 2024 de l’office de tourisme est joint au présent document. 

 

 

Ornella CLAUDEL pense qu’il serait intéressant d’associer l’Office de Tourisme au futur CTG/CLS. En 

effet, ils mettent en place des actions qui rentrent parfaitement dans le CTG/CLS, ce qui pourrait leur 

permettre d’obtenir des subventions complémentaires.  

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 38 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001 pris pour l’application de l'article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques 

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique 

de demande de subvention des associations, et notamment son article 3 ; 

Vu l’arrêté du 8 avril 1999 portant homologation du règlement n°99-01 du 16 février 1999 du Comité 

de la Réglementation comptable relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des 

associations et fondations ; 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois ; 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Considérant que pour mettre en œuvre une politique volontariste de développement et de promotion 

de l’offre touristique, afin d’accroitre l’attractivité et doper la fréquentation touristique du territoire, il 

est nécessaire que les acteurs publics et associatifs s’engagent fortement et mutualisent leurs moyens, 
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Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

ACCEPTE le renouvellement du partenariat avec l’Office de Tourisme du Pays de Stenay et du Val 

Dunois, 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention d’objectifs et de moyens pluriannuelle (2025 -

2026 – 2027) avec l’Office de tourisme, telle qu’annexée, 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention d’objectifs et de moyens annuelle 2025 avec 

l’Office de tourisme, telle qu’annexée, 

 

AUTORISE Monsieur le Président à verser les subventions découlant de la convention annuelle 2025, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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Convention pluriannuel d’objectifs et de moyens 
 

 

 

Entre les soussignés :  

 

 La Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois, établissement public de 

coopération intercommunale, enregistrée sous le numéro SIREN 200066132 dont le siège social 

est situé 6D avenue de Verdun, 55700 Stenay, représentée par son Président, Monsieur Stéphane 

PERRIN, dûment habilité par la délibération n°2023-10-76 du conseil communautaire réuni le 9 

octobre 2023, 

  

Ci-après dénommée, « COMMUNAUTÉ DE COMMUNES » 

 

d’une part,  

ET 

 

 L’Office de tourisme du Pays de Stenay - Val Dunois dite « Monts et Vallées de Meuse », Office de 

tourisme loi 1901, enregistrée sous le numéro SIREN 454 092 651, dont le siège social est situé 

7bis rue de la Meuse, 55110 Doulcon, représentée par son Président, Monsieur Pierre BAGOT, 

dûment habilité par la délibération du conseil d’administration en date du 5 novembre 2020,  

 

Ci-après dénommée « Office de tourisme » 

d’autre part,  

 

Ci-après dénommées les « PARTIES ». 

 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

Préambule 

 

La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur une nouvelle organisation territoriale de la République 

(NOTRe) a prévu que la compétence « promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme 

» soit exercée à l’échelle communautaire.  

 

En application de la loi NOTRe et pour se conformer aux dispositions du Code Général des collectivités 

territoriales, les deux Offices de Tourismes associatifs du territoire (Office de Tourisme du Pays de 

Stenay et Office de Tourisme du Val Dunois) ont fusionné en une nouvelle structure touristique 

appelée Office de Tourisme du Pays de Stenay-Val Dunois au 1er Juillet 2018.  

 

Le développement de l’économie touristique est une priorité pour le territoire du Pays de Stenay et 

du Val Dunois, qui bénéficie d’un environnement naturel et patrimonial préservé et de qualité.  

Pour mettre en œuvre une politique volontariste de développement et de promotion de l’offre 

touristique, afin d’accroitre l’attractivité et doper la fréquentation touristique du territoire, il est 

nécessaire que les acteurs publics et associatifs s’engagent fortement et mutualisent leurs moyens.  

 

Par conséquent, cette mutualisation se matérialise par une première convention-cadre d’objectifs et 

de moyens, d’une durée de trois ans, établie entre les parties, comme le prévoit l’article 10 de la loi 

n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations et le décret n°2001-495 du 06 juin 2001 pris pour son application. 

  

Par la signature de cette convention, la Communauté de commune du Pays de Stenay et du Val Dunois 

s’engage à verser une subvention à l’Office de Tourisme du Pays de Stenay et du Val Dunois. En 

contrepartie, elle exerce un droit de regard sur l’organisation de l’office de tourisme.  
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Pour sa part, l’Office de Tourisme du Pays de Stenay et du Val Dunois s’engage à exécuter le projet 

en matière de développement touristique de la communauté de communes du Pays de Stenay et du 

Val Dunois ; à utiliser la subvention de fonctionnement à la destination convenue dans la présente 

convention.  

 

La présente convention-cadre d’objectifs et de moyens se déclinera durant toute sa durée en 

conventions annuelles d’objectifs et de moyens venant préciser pour chaque année, les engagements 

réciproques des parties en particulier dans leurs dimensions financières. 

 

 

 

Visa 

 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.1611-4 ; 

 

Vu la loi n°92-125 du 06 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République ; 

 

Vu la loi n°93-112 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de 

la vie économique et des procédures publiques ; 

 

Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001 pris pour l’application de l'article 10 de la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

 

Vu le décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire 

unique de demande de subvention des associations, et notamment son article 3 ;  

 

Vu l’arrêté du 8 avril 1999 portant homologation du règlement n°99-01 du 16 février 1999 du Comité 

de la Réglementation comptable relatif aux modalités d’établissement des comptes annuels des 

associations et fondations ; 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois ; 

 

Vu les statuts de l’association Office de tourisme du Pays de Stenay - Val Dunois ; 

 

 

Article 1 : Objet 

 

La présente convention a pour objet de fixer les missions et les moyens de l’Office de Tourisme sur 

une période de 3 ans afin de lui donner une lisibilité en termes de résultats attendus sur la période 

2025-2026-2027. 

 

Article 2 : Missions de l’Office de Tourisme 

Conformément à la loi NOTRe portant répartition des compétences dans le domaine du tourisme, la 

Communauté de communes confie les missions suivantes à l’EPIC dénommé Office de tourisme du 

Pays de Stenay et du Val Dunois – dit Monts et Vallées de Meuse : 
- l’accueil, 

- l’information, 

- la promotion touristique, 

- la coordination des interventions en matière de tourisme. 

2.1.  Missions de base 

 

2.1.1 Mission d’accueil touristique 

 

La fonction « accueil » de l’office de tourisme consiste à : 

- Accueillir les visiteurs en face à face, au téléphone, en ligne, dans les murs et hors les murs 
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conformément au Schéma d’accueil et d’information touristique (SADI). 
- Découvrir leurs besoins et motivations. 

- Définir les nouvelles formes d’accueil : mobile (présence sur des événements et des lieux 

sensibles), numérique, ambassadeurs du territoire. 

- Répondre à leur demande en fournissant le service et le renseignement recherché et 

personnalisé. 

- Leur apporter, aux différentes étapes du séjour et/ou du parcours, des informations 

(descriptif, environnement, tarif, disponibilité, anecdote, …) de promotion, pour les convaincre, 

les satisfaire, leur permettre de choisir et les fidéliser. 

- Les conseiller avec qualité et valoriser en peu de temps le potentiel touristique du territoire. 
- Répondre aux attentes non formulées et donc être force de proposition. 
- Gagner des clients pour les prestataires locaux. 

- Organiser un service permanent de réponse aux courriers, aux appels téléphoniques et aux 

e- mails. 
- Vendre des objets et des prestations. 

- Gérer les boutiques des bureaux d’accueils de l’Office de Tourisme. 

 

2.1.2 Mission d’information touristique 

 

L’Office de Tourisme doit : 

- Recenser et disposer d’une information complète sur l’ensemble du Pays de Stenay et du Val 

Dunois ainsi que des territoires voisins. 

- Editer et distribuer des documents bilingues d’appui à la commercialisation d’offres touristiques 

locales et récolter les documentations liées à la demande touristique. Cette documentation est 

accessible, tenue à jour et classée par thème. 
- Déployer la communication tourisme sur les communes de la communauté de communes. 

- Publier annuellement en bilingue via le guide hébergement une liste des hébergements classés, 

équipements, monuments et sites avec les périodes et horaires d’ouverture au public, 

comportant des indications sur la gamme des tarifs d’usage. 

- Afficher les numéros de téléphone d’urgence, visibles de l’extérieur de l’Office de tourisme et 

des bureaux d’accueil. 

2.1.3 Mission de promotion touristique 

 

L’office de tourisme met en œuvre un ensemble d’actions pour développer la destination que ce soit 

au niveau : 
- De son offre de produits 
- De sa prescription (relations publiques, relations presse, éductours) 

- De sa distribution (mailing, phoning, vente en démarchage…) 

- De sa promotion directe auprès du consommateur ou utilisateur final (site Internet mis à 

jour régulièrement, salons, foires) 
- Ou des opérations ou actions commerciales permettant la mise en vente. 

 

L’Office de tourisme s’attache à promouvoir les particularités de chaque commune du territoire. 

 
L’Office de tourisme met en œuvre des outils pour connaître le marché par : 

- La relation avec les prestataires organisant la venue des touristes 

- La tenue d’un tableau de bord de la fréquentation et de l’économie touristique locale 

- Des enquêtes de satisfaction des clientèles reçues 

- Des études régulières sur l’offre et la demande globales sur son territoire. 

La mission de promotion touristique de l’Office de tourisme sera remplie en cohérence avec les 

actions de l’agence Meuse attractivité et Synergie. 

- Etudier et mettre en œuvre des plans d’actions numériques type internet, applications 

2.1.4 Mission de coordination des acteurs du tourisme 
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L’Office de tourisme contribue à assurer la coordination des interventions des divers partenaires du 

développement touristique local, sur le territoire du Pays de Stenay et du Val Dunois. 

L’Office de tourisme est l’interface entre la stratégie touristique, les prestataires privés et la 

population : 

- Il offre un service de plus en plus personnalisé aux clientèles et doit bien connaître son offre et 

les offres de ses partenaires ; « les services » sont au centre de ses préoccupations. 

- Il apporte de l’information aux partenaires (enquêtes, analyse des demandes, bilan d’activité). 

- Il organise la mise en réseau des professionnels et les accompagne. 

- Il participe à l’assemblage ou montage de produits à partir de prestations : hébergement + 

restauration + activité (visite, animation, …) via Synergie. 

Des actions seront menées afin de renforcer la diffusion culturelle sur le territoire et participer 

au développement de celui-ci. 

 

 

2.2  Missions complémentaires 

 

2.2.1. Taxe de séjour 

 

L’Office de tourisme devra tous les ans fournir à la communauté de communes les fichiers à jour de 

tous les hébergeurs des communes concernées pour l’application de la taxe de séjour. Il devra aider 

la Communauté de communes à « identifier » les hébergeurs faisant des offres sur les plateformes.  

2.2.2 Commercialisation 

L’Office de tourisme étant autorisé dans les conditions prévues par la loi, et conformément aux 

articles L.211-1 à L.211-6 et R.211-1 et R.211-2 du code du Tourisme, fixant les conditions 

d’exercice des activités relatives à l’organisation et à la vente de voyages et de séjours, il élaborera 

et commercialisera des prestations et produits touristiques. Cette offre peut être réalisée en 

collaboration avec Synergie ou Meuse attractivité. 

Dans ce cadre, il prendra à sa charge l’assurance en responsabilité civile professionnelle obligatoire. 
Des visites guidées et des services pourront être développés. 

 

2.2.3 Animation 

La Communauté de communes confie à l’Office de tourisme une mission d’animation du réseau des 

prestataires. Par animation, on entend que l’Office de tourisme peut initier ou s’associer à des 

événements favorisant la coordination et la mise en réseau des prestataires (éductours, rencontres 

thématiques, ….). Les animations sont l’occasion d’intégrer l’Office de tourisme dans la vie touristique 

et de les inciter à soutenir l’action de l’Office. 

Des actions de sensibilisation sur le rôle de l’Office de tourisme pourront être organisées auprès de 

la population locale afin qu’elle devienne une bonne ambassadrice de sa région. 

L’Office de tourisme via son agenda des évènements assurera la promotion des animations telles 

que des expositions, événements thématiques, …, valorisant tout le territoire. Les thématiques 

culturelle, sportive, patrimoniale (nature, histoire, art, savoir-faire), ainsi que les produits du terroir, 

seront à mener en concertation avec les services concernés de la Communauté de communes. 

 

2.2.5. Missions confiées au Président et son équipe (direction, personnel) 

Outre les missions décrites précédemment, la communauté de communes confie au Président de 

l’Office de tourisme et à son équipe les missions suivantes : 
- Participer à un plan de formation pour optimiser la gestion de l’Office de tourisme 

- Initier une démarche qualité transversale au niveau du territoire avec l’optique d’impliquer 

l’ensemble des professionnels liés au tourisme et étendue au champ de la culture 

- Rechercher les financements complémentaires à la subvention communautaire pour assurer les 

missions décrites (développement de services, subventions d’autres collectivités, fonds 

européen, mécénat, …) 
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- S’investir concrètement dans le fonctionnement de l’Office de tourisme par : 

 La participation régulière à l’animation des commissions de l’Office de tourisme 

 La participation régulière aux réunions et / ou commissions, groupes de travail, avec les 

partenaires 

 La participation à toute autre réunion ou action susceptible d’intéresser le développement 

touristique du Pays de Stenay et du Val Dunois. 

 

2.3 Objectifs annuels 

 

L’Office de tourisme s’engage à présenter son projet détaillé et ses objectifs pour chaque année de 

fonctionnement (1er janvier de l’année N au 31 décembre de l’année N), c’est-à-dire au plus tard au 

mois de juillet de l’année de N-1.  

 

Sur la base de cette transmission, un temps d’échange est établi entre les parties au cours des mois 

de septembre à novembre de l’année N dans le but de définir et d’approuver les objectifs à poursuivre 

pour l’année de fonctionnement suivante.  

 

Ces objectifs annuels sont approuvés au plus tard par les instances de la Communauté de communes 

du mois de décembre de l’année N et retranscrits juridiquement dans la convention d’objectifs et de 

moyens correspondante à l’année de fonctionnement suivante. 

 

Article 3 : Subvention 

 

Pour permettre à l’Office de Tourisme d’assurer ses missions telles que décrits ci-dessus et de 

respecter le contenu de la présente convention, la communauté de communes fixera annuellement, 

le montant de son concours. 

Cette subvention fera l’objet d’une délibération du bureau communautaire 

 

La totalité de la taxe de séjour encaissée à l’année sera versée à l’Office de Tourisme. Les modalités 

de versement de cette subvention ainsi que du reversement de la taxe de séjour seront précisés 

dans l’annexe financière jointe. 

 

La demande de subvention sera présentée par l’Office de tourisme pour l’exercice N+1 via le budget 

prévisionnel détaillé de l’année à venir en octobre de l’année N. 

 

Article 4 : Mise à disposition 

 

4.1 Mise à disposition de locaux 

4.4.1. Locaux 

 

Dans le cadre de la délégation de compétences et du développement du projet de l’Office de Tourisme 

du Pays de Stenay et du Val Dunois, la communauté de communes met à la disposition de l’office de 

tourisme les locaux et équipements suivants :  

- Aire de camping-car de Dun-sur-Meuse située Rue du Vieux Port, 55110 Dun-sur-Meuse  

o Local d’accueil et sanitaire commun avec le port de plaisance 

o Aire de stationnement 

- Port de plaisance de Dun-sur-Meuse, situé Rue du Vieux Port, 55110 Dun-sur-Meuse 

o Ponton équipé en eau et électricité 

o Rampe de mise à l’eau  

- Vélos 

- Garage à vélos situé rue du port 55700 Stenay 

- Ancien Locaux de la Trésorerie de Dun-sur-Meuse, situé au 7 bis rue de la Meuse 55110 Doulcon. 

- Copieur 

- Deux ordinateurs  
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Il est rappelé que la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES est propriétaire des locaux et des biens mobiliers 

mis à disposition. 

 

4.1.2. Destination des locaux et des biens mobiliers  

 

Les locaux et les biens mobiliers respectivement désignés à l’article 5.1.1 de la présente convention 

sont destinés exclusivement aux activités participant à l’exécution du projet de gestion et de 

développement de l’Office de Tourisme du Pays de Stenay et du Val Dunois. 

 

L’occupation des locaux et l’utilisation des biens mobiliers mis à disposition s’effectuent dans le respect 

de l’ordre public et des bonnes mœurs.  

 

L’Office de tourisme s’engage à occuper les locaux et à utiliser les biens mobiliers mis à disposition 

dans un but d’intérêt général.  

 

Aucune transformation des locaux ou aliénation des biens mobiliers mis à disposition ne peut être 

décidée ou réalisée sans l’autorisation de la communauté de communes.  

 

4.1.3. Redevance  

 

Les locaux et les biens mobiliers mis à disposition de la présente convention le sont à titre gratuit. 

 

4.1.4. Travaux, maintenance, entretien et dégradation 

 

La maintenance et l’entretien courants des locaux et des biens mobiliers mis à disposition dans la 

présente convention sont à la charge de la communauté de communes.  

 

L’Office de tourisme restitue, aux termes de la présente convention, les locaux et les biens mobiliers 

mis à disposition dans le même état de maintenance et d’entretien à celui du moment de la mise à 

disposition par la communauté de communes. 

 

En cas de dégradations ou d’actes de vandalisme commis sur les locaux ou sur les biens mobiliers mis 

à disposition, les frais de réparation de remplacement sont à la charge de l’Office de tourisme. 

 

La communauté de communes s’engage à exécuter et à prendre à sa charge tous les travaux afférents 

aux clos et couverts ainsi qu’à la distribution intérieure des locaux.  

 

4.2 : Moyens humains 

 

Dans le cadre de développement du projet de l’Office de Tourisme du Pays de Stenay et du Val Dunois, 

la communauté de communes peut mettre à la disposition de l’Office de tourisme, sur demande, du 

personnel exerçant des fonctions dites « supports » :  

 Informatique,  

 Services techniques pour des opérations de manutention, d’entretien, de montage et de 

démontage. 

Article 5 : Utilisation de la subvention 

 

La subvention versée par l’intercommunalité ne pourra faire l’objet ni d’une délégation à un 

organisme privé, ni d’une utilisation contraire aux missions déterminées par les statuts de l’Office 

de tourisme et la présente convention. 

 

Article 6 : Engagements de l’OFFICE DE TOURISME 

 

L’OFFICE DE TOURISME s’engage à  

 Respecter les stipulations relatives aux objectifs définis dans la présente convention. 
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 Prendre en charge les coûts liés à son personnel. 

 Prendre en charge les coûts liés au fonctionnement du matériel et nécessaires à la réalisation 

de leurs objectifs et missions. 

6.1 : Engagements fiscaux et règlementaires 

 

6.1.1 : Comptabilité 

 

l’office de tourisme s’engage à respecter les dispositions légales relatives aux obligations comptables 

des structures associatives et au contrôle de l’utilisation des fonds publics, notamment l’article L.1611-

4 du Code Général des Collectivités Territoriales ainsi que les lois n°92-125 du 06 février 1992 et n°93-

112 du 29 janvier 1993 et leurs décrets d’application.  

 

Le cas échéant, elle nomme au moins un commissaire aux comptes et un suppléant, conformément 

aux dispositions de l’article 29 bis de la loi n°84-148 du 1er mars 1984, relatives à la prévention et au 

règlement amiable des difficultés des entreprises.  

 

Pour ce faire, l’office de tourisme tient une comptabilité distincte de toutes les autres activités qu’elle 

exerce, conforme aux règles définies par le plan comptable général et aux adaptations qui en découlent 

en application de l’arrêté du 08 avril 1999 portant homologation du règlement n°99-01 du 16 février 

1999 du Comité de la Réglementation comptable relatif aux modalités d’établissement des comptes 

annuels des Office de tourismes, et fondations, et respecte la législation fiscale et sociale propre à son 

activité.  

 

Ainsi, l’office de tourisme doit transmettre à la communauté de communes, au plus tard à l’expiration 

d’un délai de trois mois suivant la clôture du dernier exercice, le bilan, le compte de résultat et les 

annexes du dernier exercice clos certifiés conformément aux dispositions du présent article.  

 

Les montants versés par la communauté de communes, les autres collectivités territoriales et 

organismes divers doivent expressément figurer de manière détaillée en annexe des comptes qui sont 

transmis. 

 

6.1.2 : Contrôle des fonds publics  

 

l’office de tourisme s’engage à justifier, à tout moment, de l’utilisation des fonds versés et tiendra sa 

comptabilité à la disposition de la communauté de communes. A ce titre, la COMMUNAUTÉ DE 

COMMUNES peut procéder à tout contrôle ou investigation, qu’elle juge utile, tant directement que par 

des personnes ou organismes dûment mandatés par elle, pour s’assurer du bien-fondé des actions 

entreprises par l’office de tourisme et du respect de ses engagements vis-à-vis de la communauté de 

communes.  

 

A défaut de la production des documents comptables et de ceux stipulés à l’article 9-4 de la présente 

convention, la communauté de communes se réserve le droit de ne pas procéder au versement du 

solde de sa participation financière. 

 

6.1.3 : Gestion  

 

L’office de tourisme veille, chaque année de fonctionnement, à équilibrer son budget et cherche à 

développer ses ressources propres par le biais de financements publics, privés (bourses, fonds de 

soutien, mécénat) ou le développement de son activité. 

 

6.2 : Engagements sur l’information et la communication 

 

6.2.1 : Obligation d’information 

L’office de tourisme s’engage à transmettre, au plus tard à la fin du mois de juillet de l’année N et pour 

chaque année de fonctionnement, à la communauté de communes les documents suivants : 

 Un bilan complet de ses comptes de l’année de fonctionnement écoulée (comptes de résultat, 

bilan financier) ; 
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 Un bilan moral détaillé de l’activité de l’année de fonctionnement écoulée ; 

 Un rapport d’activité mentionnant le niveau de réalisation des objectifs 

 Le compte-rendu complet de toutes les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires ; 

 Le projet détaillé de son activité pour l’année de fonctionnement suivante ; 

 Un plan d’action et un budget prévisionnel pour justifier et garantir la bonne utilisation des 

moyens mis à disposition 

L’office de tourisme s’engage à informer la communauté de communes des montants versés par les 

autres collectivités territoriales et organismes divers.  

 

L’office de tourisme atteste ne subir aucune difficulté financière entraînant la mise en œuvre des 

procédures d’exécution, d’alerte, de redressement ou de liquidation judiciaires. Elle s’engage à informer 

la communauté de communes si de telles procédures devaient se produire durant le temps de la 

présente convention.  

 

L’office de tourisme s’engage à communiquer sans délais toutes les modifications majeures intervenant 

dans ses statuts, notamment concernant l’objet, la composition de son Conseil d’administration ou de 

son bureau. 

 

6.2.2 : Obligation de communication 

L’office de tourisme s’engage à présenter toutes les actions qu’elle engagera au titre du fonctionnement 

et de développement de l’Office de Tourisme du Pays de Stenay et du Val Dunois comme relevant du 

partenariat établi dans le cadre de la présente convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens.  

 

L’office de tourisme s’engage à faire figurer tous leurs supports de communication et auprès de tous 

leurs interlocuteurs la mention « avec le soutien de la communauté de communes du pays de stenay 

et du val dunois » et à apposer le logo de la communauté de communes sur tous les documents 

concernant le projet.  

 

6.3 : Gestion des équipements 

L’office de tourisme s’engage à exploiter les équipements collectifs intercommunaux mis à disposition 

par la communauté de communes. 

  

L’office de tourisme perçoit les redevances pour les ouvrages et lieux suivants, le mode de fixation de 

la perception des tarifs seront définis par l’office de tourisme. La communauté de communes a un droit 

de regard sur les tarifs pratiqués et sur leurs modifications. 

Pour l’aire de camping-car, le port de plaisance à Dun-sur-Meuse, l’office de tourisme s’engage à  

 gérer et entretenir les lieux et les installations sanitaires ; 

 encaisser les nuitées sur le site dont la taxe de séjour 

 fixer le tarif des nuitées 

Pour les vélos, l’office de tourisme s’engage à :  

 gérer la location des vélos sur les différents sites 

 fixer les tarifs  

La Communauté de communes assurera l’entretien courant de ces équipements. 

 

6.4 : Respect des obligations de service public 

 

L’office de tourisme s’engage explicitement à respecter et à satisfaire les obligations de service public 

suivantes : 

 L’accessibilité de ses activités, qui doivent être ouvertes à tous sans discrimination et non 

réservées à ses seuls membres ; 

 La continuité du service ; 

 La réponse aux besoins des utilisateurs ; 

 Les exigences de qualité ; 

 Une évaluation des résultats au regard des objectifs fixés ; 
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Article 7 - Assurances 

 

L’Office de tourisme s’engage à souscrire, pour l’exécution des activités confiées, une garantie 

d’assurance couvrant sa responsabilité ainsi que celle des usagers de ses activités. Cette assurance 

de responsabilité civile doit également couvrir les conséquences dommageables tant à l’égard des 

tiers que de la communauté de communes de l’occupation par l’office de tourisme des locaux, 

couvrant notamment dans ce dernier cas, les risques liés à la qualité d’occupant (incendie, explosion, 

dégât des eaux, …).  

 

La communauté de communes, quant à elle, déclare avoir souscrit une assurance en sa qualité de 

propriétaire des locaux désignés à la présente convention.  

 

La communauté de communes est réputée, par ailleurs, être déchargée de toute responsabilité pour 

les pertes, vols et dommages subis par l’office de tourisme dans le cadre de la présente convention. 

L’Office de tourisme souscrit, à sa charge, une assurance de dommages couvrant ce type de 

dommages.  

 

Ces stipulations ne font pas obstacle au recours que la communauté de communes peut être amenée 

à exercer contre l’Office de tourisme pour les dommages éventuellement subis par les locaux. 

Article 8 – Evaluation des objectifs 

 

La communauté de communes et l’office de tourisme s’engagent à travailler en étroite collaboration 

pour la bonne application de cette convention. 

Article 9 – Personnel 

 

L’Office de Tourisme dispose d’un personnel qui lui est propre, qualifié pour les missions précises. 

 

 

Article 10 – Durée de la convention 

La présente convention est signée pour une durée de trois ans, du 1er Janvier 2025 au 31 

Décembre 2027. 

Les parties se réservent toutefois la possibilité d’apporter des avenants si besoin sur des 

actions nouvelles durant cette convention. 

Article 11 – Rupture de la convention 

 

En cas de non-respect de la convention, chacune des deux parties a la possibilité de rompre 

unilatéralement la convention, sous réserve de respecter un préavis exprès d’une durée de six mois 

et après une tentative de conciliation à l’amiable restée infructueuse. 
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Convention d’objectifs et de moyens 2025 
 

Entre les soussignés :  

 

 La Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois, établissement public de 

coopération intercommunale, enregistrée sous le numéro SIREN 200066132 dont le siège social 

est situé 6D avenue de Verdun, 55700 Stenay, représentée par son Président, Monsieur Stéphane 

PERRIN, dûment habilité par la délibération n°2023-10-76 du conseil communautaire réuni le 9 

octobre 2023, 

  

Ci-après dénommée, « COMMUNAUTÉ DE COMMUNES » 

 

d’une part,  

ET 

 

 L’Office de tourisme du Pays de Stenay - Val Dunois dite « Monts et Vallées de Meuse », office de 

tourisme loi 1901, enregistrée sous le numéro SIREN 454 092 651, dont le siège social est situé 

7bis rue de la Meuse, 55110 Doulcon, représentée par son Président, Monsieur Pierre BAGOT, 

dûment habilité par la délibération du conseil d’administration en date du 5 novembre 2020,  

 

Ci-après dénommée « OFFICE DE TOURISME » 

d’autre part,  

 

Ci-après dénommées les « PARTIES ». 

 

Il est convenu est arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir le cadre annuel des modalités de partenariat entre la 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES et l’OFFICE DE TOURISME au titre de la politique de développement 

touristique sur le territoire.  

Ce cadre annuel complète le cadre général posé dans la convention cadre. 

 

Ce partenariat se matérialise par la détermination d’objectifs et d’actions complémentaires à réaliser, 

d’engagements réciproques à tenir et de moyens à mettre en œuvre par les deux parties, et ce 

conformément aux règles citées dans la présente convention. 

 

Article 2 : Territoire d’intervention  

Le territoire d’intervention de l’office de tourisme s’étend sur les 41 communes qui composent la 

communauté de communes. 

 

Article 3 : Durée de la convention 

Article 3.1 : Entrée en vigueur et terme de la convention 

La Convention est établie pour une durée d’un an, à compter du 1er janvier 2025. Elle prendra donc fin 

le 31 décembre 2025.  

La présente convention ne peut être renouvelée tacitement. Suite à l’évaluation des objectifs réalisés 

dans le cadre de la présente convention, et sous la condition d’une nouvelle demande de soutien de 

l’office de tourisme examinée en regard des critères en vigueur, une nouvelle convention peut être 

signée. Cette convention fera l’objet d’une délibération du Conseil communautaire.  

 

Article 3.2 : Résiliation de la convention 

En cas de non-respect de la convention par l’une ou l’autre des deux parties, cette convention peut 

être résiliée de plein droit. Cette résiliation intervient quatre mois après l’envoi d’une lettre 

recommandée avec accusé de réception.  

 

Article 4 : Missions de l’Office de tourisme Office de Tourisme 

Par la présente convention, les parties déclarent être informées du cadre posé par les stipulations de 
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l’article 5 de la convention cadre et indiquent leur volonté de s’y soumettre pour la période définie à 

l’article 4-1 de la présente convention. Elles le complètent et le précisent par les stipulations qui suivent.  

Par commun accord, les parties conviennent de définir les objectifs annuels suivants, approuvés par 

les instances de la communauté de communes. 

  

Mission 1 : Mission d’accueil touristique 

La fonction « accueil » de l’office de tourisme consiste à : 

- Accueillir les visiteurs en face à face, au téléphone, en ligne, dans les murs et hors les murs 

conformément au Schéma d’accueil et d’information touristique (SADI). 

- Découvrir leurs besoins et motivations. 

- Définir les nouvelles formes d’accueil : mobile (présence sur des événements et des lieux 

sensibles), numérique, ambassadeurs du territoire. 

- Répondre à leur demande en fournissant le service et le renseignement recherché et 

personnalisé. 

- Leur apporter, aux différentes étapes du séjour et/ou du parcours, des informations (descriptif, 

environnement, tarif, disponibilité, anecdote, …) de promotion, pour les convaincre, les satisfaire, leur 

permettre de choisir et les fidéliser. 

- Les conseiller avec qualité et valoriser en peu de temps le potentiel touristique du territoire. 

- Répondre aux attentes non formulées et donc être force de proposition. 

- Gagner des clients pour les prestataires locaux. 

- Organiser un service permanent de réponse aux courriers, aux appels téléphoniques et aux e- 

mails. 

- Vendre des objets et des prestations. 

- Gérer les boutiques des bureaux d’accueils de l’Office de Tourisme 

Objectifs à atteindre : 

- Proposer un traitement homogène de l’accueil et de l’information dans les différents Bureaux 

d’Accueil et d’information Touristique du territoire 

- Assurer toute l’année un service permanent de réponse aux demandes (au comptoir et/ou à 

distance) 

  

Mission 2 - Informer le public 

L’Office de Tourisme doit : 

- Recenser et disposer d’une information complète sur l’ensemble du Pays de Stenay et du Val 

Dunois ainsi que des territoires voisins. 

- Editer et distribuer des documents bilingues d’appui à la commercialisation d’offres touristiques 

locales et récolter les documentations liées à la demande touristique. Cette documentation est 

accessible, tenue à jour et classée par thème. 

- Déployer la communication tourisme sur les communes de la Communauté de communes. 

- Afficher les numéros de téléphone d’urgence, visibles de l’extérieur de l’Office de tourisme et 

des bureaux d’accueil. 

 

Objectifs à atteindre : 

 

- Favoriser l’accessibilité de l’information aux touristes 24h/24 grâce aux outils numériques, site 

internet avant, pendant et après séjour, 

- Concevoir et diffuser le magazine de la destination avant le début de la saison touristique 

 

 

Mission 3 : Mission de promotion touristique 

L’office de tourisme met en œuvre un ensemble d’actions pour développer la destination que ce soit au 

niveau : 

- De son offre de produits 

- De sa prescription (relations publiques, relations presse, éductours) 

- De sa distribution (mailing, phoning, vente en démarchage…) 

- De sa promotion directe auprès du consommateur ou utilisateur final (site Internet mis à jour 
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régulièrement, salons, foires) 

- Ou des opérations ou actions commerciales permettant la mise en vente. 

 

L’Office de tourisme s’attache à promouvoir les particularités de chaque commune du territoire. 

 

L’Office de tourisme met en œuvre des outils pour connaître le marché par : 

- La relation avec les prestataires organisant la venue des touristes 

- La tenue d’un tableau de bord de la fréquentation et de l’économie touristique locale 

- Des enquêtes de satisfaction des clientèles reçues 

- Des études régulières sur l’offre et la demande globales sur son territoire. 

La mission de promotion touristique de l’Office de tourisme sera remplie en cohérence avec les actions 

de l’agence Meuse attractivité et Synergie. 

- Etudier et mettre en œuvre des plans d’actions numériques type internet, applications 

 

 

Objectifs à atteindre :  

- Promouvoir le tourisme vert et les circuits de randonnée pédestres et cyclo en collaboration avec 

les acteurs locaux. En poursuivant l'animation du label Station Verte. 

- Actualiser et diffuser la documentation touristique précédemment créée  

 

 

Mission 3 : Coordination des acteurs touristiques 

L’Office de tourisme contribue à assurer la coordination des interventions des divers partenaires du 

développement touristique local, sur le territoire du Pays de Stenay et du Val Dunois. 

L’Office de tourisme est l’interface entre la stratégie touristique, les prestataires privés et la population 

: 

- Il offre un service de plus en plus personnalisé aux clientèles et doit bien connaître son offre et 

les offres de ses partenaires ; « les services » sont au centre de ses préoccupations 

- Il apporte de l’information aux partenaires (enquêtes, analyse des demandes, bilan d’activité) 

- Il organise la mise en réseau des professionnels et les accompagne. 

- Il participe à l’assemblage ou montage de produits à partir de prestations : hébergement + 

restauration + activité (visite, animation, …) via Synergie 

Des actions seront menées afin de renforcer la diffusion culturelle sur le territoire et participer au 

développement de celui-ci. 

 

Objectifs à atteindre :  

 

- Accentuer les coopérations avec les territoires de proximité en fonction des actions, de l’échelle de 

territoire à promouvoir (ex Synergie, Meuse attractivité) et des cibles de clientèle visées. 

- Devenir un référent incontournable pour soutenir les acteurs dans leur développement et 

structurer l’offre du territoire 

- Appeler les acteurs à entrer dans une logique de coopération et de coordination, favoriser les 

synergies, 

- Inciter les acteurs à mettre en œuvre des démarches de qualité ou identitaires à l’échelle du 

territoire, notamment en termes de développement durable 

 

 

 

Missions complémentaires : 

 

 Taxe de séjour : 

L’Office de tourisme devra tous les ans fournir à la communauté de communes les fichiers à jour de 

tous les hébergeurs des communes concernées pour l’application de la taxe de séjour. Il devra aider 

la communauté de communes à « identifier » les hébergeurs faisant des offres sur les plateformes.  
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Objectifs à atteindre :  

 

- Fournir le tableau avant le 1er octobre de l’année N. 

- Mettre en œuvre de moyens incitatifs de mise en conformité 

- Inciter au classement  

- Assurer une recherche des hébergements non déclarés et/ou ne reversant pas la taxe de séjour, 

 
 Commercialisation 

L’Office de tourisme étant autorisé dans les conditions prévues par la loi, et conformément aux articles 

L.211-1 à L.211-6 et R.211-1 et R.211-2 du code du Tourisme, fixant les conditions d’exercice des 

activités relatives à l’organisation et à la vente de voyages et de séjours, il élaborera et 

commercialisera des prestations et produits touristiques. Cette offre peut être réalisée en collaboration 

avec Synergie ou Meuse attractivité. 

Dans ce cadre, il prendra à sa charge l’assurance en responsabilité civile professionnelle obligatoire. 

Des visites guidées et des services pourront être développés. 

 

Objectifs à atteindre :  

 

- Développer des ressources propres en augmentant le chiffre d’affaires 

- Veiller à la qualité des prestations et des services rendus 

- Concevoir des produits touristiques innovants en matière de tourisme durable 

 

 Animation 

La communauté de communes confie à l’Office de tourisme une mission d’animation du réseau des 

prestataires. Par animation, on entend que l’Office de tourisme peut initier ou s’associer à des 

événements favorisant la coordination et la mise en réseau des prestataires (éductours, rencontres 

thématiques, …). Les animations sont l’occasion d’intégrer les Office de tourismes dans la vie touristique 

et de les inciter à soutenir l’action de l’Office. 

Des actions de sensibilisation sur le rôle de l’Office de tourisme pourront être organisées auprès de la 

population locale afin qu’elle devienne une bonne ambassadrice de sa région. 

L’Office de tourisme via son agenda des évènements assurera la promotion des animations telles que 

des expositions, événements thématiques, …, valorisant tout le territoire. Les thématiques culturelle, 

sportive, patrimoniale (nature, histoire, art, savoir-faire), ainsi que les produits du terroir, seront à 

mener en concertation avec les services concernés de la communauté de communes. 

 

Objectifs à atteindre :  

 

- Développer l’offre de visites en favorisant la découverte des savoir-faire, artisanat, producteurs 

locaux… 

- Coordonner le réseau des prestataires de loisirs pour proposer une programmation riche et variée, 

- Se faire le relais de l’offre culturelle et associative locale 

 

 Missions confiées au Président et son équipe (direction, personnel) 

Outre les missions décrites précédemment, la communauté de communes confie au Président de 

l’Office de tourisme et à son équipe les missions suivantes : 
- Participer à un plan de formation pour optimiser la gestion de l’Office de tourisme 

- Initier une démarche qualité transversale au niveau du territoire avec l’optique d’impliquer 

l’ensemble des professionnels liés au tourisme et étendue au champ de la culture 

- Rechercher les financements complémentaires à la subvention communautaire pour assurer les 

missions décrites (développement de services, subventions d’autres collectivités, fonds 

européen, mécénat, …) 
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Objectifs à atteindre :  

 

- Sensibiliser les professionnels à une démarche produit, de sorte qu’ils deviennent une force de 

proposition permanente pour le suivi-accompagnement ou la création d’animations, 

d’événements… 

- Gagner en financements 

- Obtenir des adhésions des socio-pro 

- Valoriser les labels et démarches qualités auprès des prestataires (notamment les labels liés aux 

activités de plein air comme « accueil vélo », « bienvenue aux cyclos », « accueil pêche », 

« toutourisme » ...) ;  

- Obtenir le classement de l’Office de tourisme ou la Marque Qualité tourisme / label « Destination 

d'excellence » 

 

Article 5 : Moyens mis à disposition par la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

 

Article 5.1 : Montant de la subvention 

Pour permettre à l’office de tourisme de remplir cette tâche d’intérêt public, la communauté de 

communes s’engage à verser, à l’office de tourisme et pour chaque année de fonctionnement, une 

subvention liée aux actions mentionnées ci-dessus.  

De plus, en fonction des possibilités, l’office de tourisme pourra bénéficier de l’accompagnement 

périodique de la communauté de communes par l’intermédiaire d’un chargé de mission. Cet 

accompagnement devra être validé préalablement. 

Cette subvention sera composée de la façon suivante : 

 Une part liée aux missions régaliennes de l’office de tourisme d’un montant de 73 000 €.  

 Une part au titre du soutien aux missions complémentaires proposées par l’office d’un montant 

de 11 000 € - versée après un bilan sur la réalisation des objectifs inscrits dans la présente 

convention.  Cette part pourra être revu à la baisse, sur simple décision de la Communauté de 

communes.  

 Bonifications concernant le nombre d’adhésion des socio-pro adhérant à l’office de tourisme pour 

l’année 2024. La Communauté de communes multipliera par trois, le montant des nouvelles 

adhésions. Le montant minimum de cette bonification sera de 1 000 € au soutien à la politique 

entrepreneuriale de l’office et de maximum de 3 000 €.   

 

Article 5.2 : Versement de la subvention 

Pour les parts liées aux missions de l’office, la subvention sera versée, de la manière suivante :  

 Acompte 1 : au mois de janvier, de 23 000 €  

 Acompte 2 : au mois de mai, 50 000 € 

 Solde au mois de novembre, représentant la somme de 11 000 €, sur présentation du bilan 

mentionné à l’article 8.1 et atteinte des objectifs. A défaut, cette somme pourra être revue à la 

baisse sur simple décision de la Communauté de communes. 

 La bonification sera versée en novembre sur présentation de la liste et le montant des adhésions 

2024. 

Article 6 : Moyens mis à disposition par l’OFFICE DE TOURISME  

Par la présente convention, les parties déclarent être informées du cadre posé par les stipulations de 

l’article 7 de la convention cadre et indiquent leur volonté de s’y soumettre pour la période définie à 

l’article 4-1 de la présente convention. 

 

Article 7 : Engagements de la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

Par la présente convention, les parties déclarent être informées du cadre posé par les stipulations de 

l’article 8 de la convention cadre et indiquent leur volonté de s’y soumettre pour la période définie à 

l’article 4-1 de la présente convention. 

 

Article 8 : Engagements de l’OFFICE DE TOURISME 

Article 8.1 : Obligation d’information sur la réalisation des objectifs annuels  

l’office de tourisme s’engage à transmettre, au plus tard à la fin du mois d’octobre de l’année 2025, à 
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la communauté de communes les documents suivants : 

 Un bilan moral détaillé de l’activité de l’année 2025  

 Un rapport d’activité mentionnant le niveau de réalisation des objectifs 2025 

 Le projet détaillé de son activité pour l’année 2026 

Article 8.2 : Obligation d’information associative 

l’office de tourisme s’engage à transmettre, au plus tard à la fin du mois de juillet de l’année 2025, à 

la communauté de communes les documents suivants : 

 Un bilan complet de ses comptes de l’année 2024 (comptes de résultat, bilan financier) 

 Un bilan détaillé pour les équipements mis à disposition par la communauté de communes 

 Le compte-rendu complet de toutes les assemblées générales ordinaires ou extraordinaires 

 Les tarifications des différents équipements mis à jour 

Article 9 : Modalités d’évaluation 

Par la présente convention, les parties déclarent être informées du cadre posé par les stipulations de 

l’article 10 de la convention cadre et indiquent leur volonté de s’y soumettre pour la période définie à 

l’article 4.1 de la présente convention.  

 

Article 10 : Assurances et responsabilités 

Par la présente convention, les parties déclarent être informées du cadre posé par les stipulations de 

l’article 11 de la convention cadre et indiquent leur volonté de s’y soumettre pour la période définie à 

l’article 4.1 de la présente convention.  

 

Article 11 : Litiges 

En cas de litiges sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention, l’office de tourisme 

et la communauté de communes s’engagent à rechercher une voie amiable de règlement.  

Dans un délai d’un mois à compter de la naissance du litige, formalisé par lettre recommandée avec 

accusé de réception, le litige peut être porté devant le Tribunal administratif de Nancy, compétant en 

la matière.  
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Travaux - voirie 
 

OBJET 5/ Groupement de commande pour l’entretien de la voirie - 2025 

 

Comme chaque année, il a été proposé aux communes du territoire de s’associer à la Communauté 

de communes afin de réaliser l’entretien de leur voirie.  

 

La Communauté de communes aura en charge la passation de la procédure marché ainsi que son 

exécution, notamment financière. La Communauté de communes appellera le remboursement des 

travaux réellement exécutés auprès des communes participantes. Afin de formaliser cet achat 

mutualisé, il convient de conclure une convention de groupement de commandes et d’autoriser le 

Président à lancer et attribuer le marché d’entretien. Le marché étant un marché à prix unitaire, il 

sera nécessaire d’ajuster le montant définitif, par voie d’avenant, en fonction des quantités réellement 

exécutées. Il convient d’autoriser le Président à pouvoir signer cet avenant de régularisation en fin de 

marché, afin de pouvoir gagner en réactivité dans les procédures de paiement. 

 

 

Hervé CULOT PONCE précise qu’il sera nécessaire de réaliser des travaux de reprise sur la ZAC, à 

programmer après travaux de réalisation du nouveau magasin ROCHA. 

 

Hervé CULOT PONCE revient sur la visite du bâtiment ROCHA lors de la Commission Travaux du 04 

novembre dernier. Il précise qu’ils n’ont pu visiter que le RDC. Il y aura donc une autre visite en 

présence d’Alain REUTER, de Claude VENANTE et de lui-même concernant l’étage qui pour le moment 

est inaccessible. Le but est de savoir dans quel état est le plancher et comment recréer éventuellement 

un accès à l’étage, compatible avec surface commerciale du rez de chaussée 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 39 

 
Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Considérant la nécessité de formaliser cet achat mutualisé via la conclusion d’un groupement de 

commande, 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

ACCEPTE la conclusion d’un groupement de commande pour l’entretien de la voirie 2025 avec les 

communes volontaires, 

 

APPROUVE les termes de la convention de groupement de commande telle qu’annexé, 

 

AUTORISE le Président à signer ladite convention, 

 

PRECISE que la Communauté de communes sera la coordonnatrice mandataire du groupement, 

 

AUTORISE le Président à lancer, attribuer, signer et exécuter le marché public d’entretien de voiries 

et de prendre toute décision concernant l’exécution de modifications de ce marché et résiliation à 

intervenir, 

 

AUTORISE le Président à signer l’avenant au marché venant fixer le prix définitif suite aux quantités 

réellement exécutées, 
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AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 

 

Acte constitutif du groupement de commande pour l’entretien de la voirie 

 

 

PREAMBULE 

 

 

La Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois et certaines de ses communes 

membres ont décidé de constituer un groupement de commandes afin de procéder aux travaux sur 

leurs chaussées.  

 

Afin de réaliser ces opérations dans un cadre juridique unique, la Communauté de communes et 

certaines de ses communes membres ont convenu du choix de procédures d’achat public qui leur soient 

communes, en vue d’optimiser les procédures au regard des coûts. 

 

Pour assurer le respect des objectifs de qualité, de maitrise des coûts et des délais de l’opération, 

chaque membre du groupement s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires au bon 

déroulement des procédures. 

 

La présente convention définit les modalités d’organisation de ce groupement de commandes, constitué 

entre pouvoirs adjudicateurs, dans les conditions fixées aux articles L. 2113-6 à L 2133-8 du code de 

la commande publique. 

 

 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 

1 - OBJET DE LA CONVENTION  

 

La présente convention a pour objet la constitution d'un groupement de commandes en vue de la 

passation d’un marché public portant sur les travaux de chaussées des communes partie à la présente 

convention et de la Communauté de communes.  

 

 

2 – NATURE DES BESOINS VISES PAR LE PRESENT ACTE CONSTITUTIF 

 

Le groupement constitué par le présent acte constitutif vise à répondre aux besoins récurrents des 

membres dans les domaines d’entretien de voirie. 

 

3 - LE COORDONNATEUR  

3.1 Désignation du coordonnateur 

 

La Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois est désignée comme coordonnateur 

mandataire du groupement, ayant la qualité de pouvoir adjudicateur.  

 

Le représentant du coordonnateur du présent groupement est : Monsieur le Président de la 

Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois – Stéphane PERRIN. 

3.2 Missions du coordonnateur 

 

Dans le respect du code de la commande publique, les missions du coordonnateur mandataire sont les 

suivantes : 

 D’assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces besoins ; 

 De définir l’organisation technique et administrative des procédures de consultation et de 

procéder, notamment à ce titre, au choix du type de contrat et du type de procédure appropriés ;  
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 Elaborer le/les dossiers de consultation des entreprises, à partir des éléments fournis par les 

membres du groupement ; 

 Choisir et conduire les procédures de passation du marché ; 

 Publier le/les avis d’appel public à la concurrence ; 

 Mettre le/les dossiers de consultation des entreprises à disposition des candidats potentiels et 

organiser la dématérialisation des procédures ; 

 Centraliser les questions éventuelles des candidats et diffuser les réponses à ces questions ; 

 Réceptionner les candidatures et les offres ; 

 Analyser les candidatures et les offres des fournisseurs soumissionnaires ; 

 Mener les négociations éventuelles avec les candidats ; 

 Organiser et animer la commission d’appel d’offres ou d’aide à la décision du groupement ; 

 Finaliser les procédures d’attribution des marchés : vérification du respect des obligations 

fiscales et sociales de l’attributaire pressenti, information aux candidats non retenus ; 

 Signer, notifier et exécuter les marchés au nom et pour le compte du groupement ; 

 Assurer leur transmission au contrôle de légalité si celle-ci est requise ; 

 Envoyer l’ordre de service ; 

 Gérer le précontentieux et les contentieux afférents à la passation des accords-cadres et 

marchés ; 

 Préparer et conclure les avenants des marchés dans le cadre du groupement ; 

 Tenir à disposition des membres les informations relatives à l’activité du groupement. 

 

Le coordonnateur transmettra aux membres du groupement un exemplaire des pièces du marché. 

 

 

4- OBLIGATIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT 

 

Chaque membre du groupement s'engage par son représentant à : 

 Communiquer au coordonnateur les informations précises et définitives relatives au 

recensement des besoins ; 

 Respecter le choix des titulaires des marchés correspondant à leurs besoins propres tels que 

déterminés dans leurs mémoires techniques, 

 Financer la part du marché qui concerne les prestations relevant de son territoire. 

 

5 - DUREE 

 

Le groupement de commandes est réputé constitué une fois la présente convention signée par ses 

membres. 

 

Il prendra fin après l’exécution complète des marchés objet du groupement.   

 

En cas de résiliation anticipée les marchés conclus par le groupement pour quelque motif que ce soit, 

le groupement pourra procéder à la conclusion d’un nouveau marché répondant aux mêmes besoins, 

après accord écrit de chaque représentant des membres du groupement tel qu’il est constitué à ce 

moment.  

 

Le retrait de l’un des membres du groupement entraîne nécessairement la déchéance du groupement 

de commandes.  

6- PROCEDURE DE DEVOLUTION DES PRESTATIONS 

6.1 Mode de dévolution 

 

La procédure de passation sera choisie en application des règles applicables aux pouvoirs 

adjudicateurs. 

 

6.2 Commission 

 

Si le montant du marché impose la passation d’une procédure formalisée, le marché sera attribué par 
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une commission d’appel d’offres.  

 

Conformément à l’article L. 1414-3 du code de la commande publique, les membres du groupement 

conviennent qu’il s’agira de la commission d’appel d’offres du coordonnateur. 

 

Si le montant du marché est inférieur au seuil des procédures formalisées, aucune commission d’appel 

d’offres ne sera requise pour analyser les offres réceptionnées, ni pour attribuer les marchés. Dans ce 

dernier cas, le coordonnateur pourra toutefois réunir une commission d’aide à la décision qu’il 

composera selon son souhait.  

6.3 Signature du marché 

 

Le coordonnateur aura la charge de signer le marché.  

 

Conformément au code de la commande publique, le coordonnateur pourra décider de déclarer les 

procédures infructueuses ou sans suite pour des motifs d’intérêt général. 

 

6.4 Avenant 

 

Le coordonnateur assure la gestion des avenants. 

Le coordonnateur signe les avenants nécessaires dans le respect des règles en vigueurs. 

 

7- DISPOSITIONS FINANCIERES 

7.1 Répartition des dépenses liées au marché 

Le coordonnateur assurera le règlement des factures émises par le titulaire du marché public et 

procédera à l’émission des titres de recettes auprès des membres du groupement, à concurrence de sa 

participation financière. 

Si le coût réel de la prestation après passation s’avère plus élevé, cela ne remet pas en cause l’effectivité 

des termes de la convention. 

7.2 Participation aux frais de coordination  

 

Les frais liés aux procédures de désignation des cocontractants, et notamment les frais de mise en 

concurrence liés à la passation du marché sont supportés par le coordonnateur du groupement de 

commandes. 

 

8 - ENTREE ET SORTIE DU GROUPEMENT 

8.1 Adhésion au groupement 

 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par la signature de la présente convention, par 

son représentant y étant dûment habilité. 

 

L’adhésion d’un nouvel adhérent ne peut être réalisée qu’à l’occasion de la passation d’un avenant à la 

présente convention et avant le lancement de la consultation marché public. 

8.2 Sortie et dissolution du groupement 

 

Les membres du groupement sont tenus par leurs obligations au titre de la présente convention, ainsi 

qu’au titre du marché conclu. En conséquence, les membres du groupement assument la charge 

financière des commandes minimales auxquelles ils se sont engagés.  
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9 - CONFIDENTIALITE DE LA DIFFUSION 

 

Tous les documents réalisés ou réceptionnés par ce groupement de commandes seront soumis aux 

règles de confidentialité habituelle sauf les documents administratifs communicables. Leur diffusion en 

dehors des membres associés doit faire l’objet d’un accord collectif. 

 

10- MODIFICATION 

 

Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par l’ensemble des membres 

du groupement, sans qu’il puisse être porté atteinte à son objet. 

 

La modification ne prendra effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement aura approuvé 

les modifications. 

 

11 - ACTIONS JURIDICTIONNELLES 

 

Toute contestation relative à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention ressort du 

Tribunal Administratif de Nancy. 

 

Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige. 

 

S’agissant des litiges opposant le groupement au titulaire du marché, après notification, chacun des 

membres du groupement sera habilité à agir en justice pour les griefs auxquels il est parti. 
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OBJET 6/ Ajustements du marché de construction d’un pôle petite enfance à Sivry S/ 

Meuse 

 

Afin de faire face aux différents imprévus lors de la réalisation des travaux de construction d’un pôle 

petite enfance à Sivry-sur-Meuse, il est nécessaire de réaliser des modifications aux marchés initiaux.  

 

 

 

Daniel WINDELS sort de la salle lors de la présentation de ce point et ne participe pas au vote. 

Des échanges ont ensuite lieu sur l’opportunité de laisser allumer les infrastructures toute la nuit.  

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 40 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Considérant la nécessité de modifier la prestation initialement commandée, 

Considérant que Daniel WINDELS ne prend pas part au vote, 
 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

Le Bureau Communautaire 

Par 7 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

APPROUVE l’avenant ci-dessous : 

 
N° 
du 
lot 

Lot et attributaire 
Montant initial 

du lot € HT 
Prestations supplémentaires 

Prestations 
supplémentaires 

HT 

Impact financier 
sur le lot 

6 
 

AV 
6 

 
 

Aménagements 
intérieurs 

EIMA 

 

 
 

541 151,43 € 

 

Fourniture et pose d'anti-pince doigts pour 
le multi-accueil 

 
Modification du meuble de biberonnerie 

du multi-accueil 
 

Fourniture et pose de 2 meubles - à 
l'entrée et dans la salle d'éveil du multi-

accueil 

5 109,00 € + 1,65% 
 

Ensemble des 
avenants 

 

AUTORISE le président à signer, notifier et exécuter ledit avenant, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 

N° 
du 
lot 

Lot et attributaire 
Montant initial 

du lot € HT 
Prestations supplémentaires 

Prestations 
supplémentaires 

HT 

Impact financier 
sur le lot 

6 

Aménagements 
intérieurs 

EIMA 
  

541 151,43 € 
  

  

Fourniture et pose d'anti-pince doigts pour le 
multi-accueil 

5 109,00 € 
  

  

+ 1,65% 

AV 
6 

Modification du meuble de biberonnerie du 
multi-accueil 

Ensemble des 
avenants 

  
Fourniture et pose de 2 meubles - à l'entrée 

et dans la salle d'éveil du multi-accueil   
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OBJET 7/ Renonciation aux pénalités de retard sur les marchés publics 

   

L’application des pénalités de retard intervient uniquement si les pénalités sont prévues par le marché 

et si la circonstance ayant conduit à leur application est imputable à l'entreprise titulaire du marché ou 

à un sous-traitant. 

Les pénalités de retard sont alors mises à la charge de l'entreprise. 

Cela étant, le maître d'ouvrage a la possibilité de renoncer partiellement ou totalement aux pénalités de 

retard dues par l'entreprise sous la réserve que cet abandon de créance ne puisse être assimilé à un 

avantage injustifié au sens du code pénal. 

Pour se faire, le conseil communautaire doit se prononcer sur l'exonération partielle ou totale de ces 

pénalités. Il s’agit d’un élément indispensable pour le paiement des factures définitives par la trésorerie. 

Certains marchés, sont concernés et pour lesquels il convient de renoncer aux pénalités : 

- 2023CC03 Entretien de la voirie 2023 

- 2022CC03 Marché de travaux pour la rénovation du magasin Coccinelle de Doulcon – ensemble des 

lots 

- 2022CC01 Construction d’un pôle petite enfance à Sivry-sur-Meuse – ensemble des lots  

 

Il s’agit généralement d’une erreur de date dans les différents ordres de service. 

 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 41 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Considérant qu’il est nécessaire de délibérer afin de renoncer à l’application des pénalités de retard 

sur les marchés publics, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

RENONCE à l’application des pénalités de retard sur les marches publics suivants : 

- 2023CC03 Entretien de la voirie 2023 

- 2022CC03 Marché de travaux pour la rénovation du magasin Coccinelle de Doulcon – ensemble 

des lots 

- 2022CC01 Construction d’un pôle petite enfance à Sivry-sur-Meuse – ensemble des lots  

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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Enfance et jeunesse 
 

OBJET 8/ Convention Petits Déjeuners - Ecole Les Courlis 

 

Considérant que la promotion de la santé à l'école s'appuie sur une démarche globale et positive 

permettant de favoriser le bien-être des élèves. Considérant que l'alimentation des élèves a une 

importance capitale pour leur développement et leurs capacités d'apprentissage, il importe de renforcer 

l'éducation à l'alimentation dans le cadre d'un environnement instaurant un climat de confiance et de 

réussite pour tous les élèves et, pour certains, de répondre à des difficultés liées à des inégalités 

sociales.  

 

La stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté, adoptée par le Gouvernement en 

2018, prévoit d'encourager, dans les écoles primaires situées dans des territoires en difficulté sociale, 

la distribution de petits déjeuners, sur le temps périscolaire ou scolaire, selon le choix de l'école et de 

la communauté de communes.  

 

Ce dispositif doit participer à la réduction des inégalités alimentaires pour le premier repas de la 

journée, indispensable à une concentration et une disponibilité aux apprentissages scolaires.  

 

Depuis la rentrée scolaire 2019/2020, ce dispositif a été mis en place chaque année pour l’école des 

Courlis de Stenay pour les grandes sections qui souhaite poursuivre ce dispositif. 
 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur cette opération avant d’en soumettre 

l’approbation au conseil communautaire du 20 novembre prochain. 

 

 
 

  



68  

OBJET 9/ Attribution de concession de services de gestion et exploitation des structures 

multi-accueils de Stenay, Cléry-le-Petit et Sivry-sur-Meuse. 

 

Rapport final de la notation constituant l’attribution de la gestion et de l’exploitation des structures à 

la société ALYS. Le rapport initial a été rédigé par notre AMO, le cabinet Gartner. Celui-ci a participé 

également à la phase négociation. 

 

 Classement initial des offres avant négociation 

 

 Classement final des offres après négociation 

 

 

Ornella CLAUDEL s’étonne d’apprendre dans le journal l’Est Républicain, suite à un article paru le 10 

novembre 2024, la date d’ouverture du Multi-accueil au 03 janvier prochain avec un lancement des 

inscriptions. Une ouverture en mars avait été initialement évoquée. 

L’article invitait surtout à faire connaître le service pour de futures inscriptions. 

ALYS a cependant fait savoir sa volonté d’ouvrir plus tôt que ce que notre prudence avait indiqué. 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur le classement final et l’attribution de la 

concession de gestion à la société ALYS avant d’en soumettre l’approbation au conseil communautaire 

du 20 novembre prochain. 
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OBJET 10/ Convention de partenariat pour la réalisation d’une fresque à l’Ecole Les Courlis 

 

L’association les Diablotins a œuvré à l’aménagement de la Cour d’école Les Courlis depuis plusieurs 

années. Ces derniers souhaitent finaliser ce projet par la réalisation d’une fresque représentant un 

courlis dans son environnement. L’idée est de continuer de donner envie aux enfants l’envie d’aller 
dans une belle école et d’associer une image à son nom. 

Placée dans la cour d’école sur le côté gauche du mur, cette fresque représentera un courlis dans un 
environnement faunistique et floristique. 

La peinture sera réalisée par Jean-Luc TOUSSAINT, membre bénévole de l’association. Elle mesurera 
3*2.5m, et sera réalisée à l’acrylique puis pose d’un fixateur. Voir croquis et convention en Annexe. 

 

Délibération n° 2024 - 11 – 42 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Considérant qu’il est nécessaire de formaliser le partenariat avec l’association. 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

AUTORISE le Président à signer la convention ci-annexée, formalisant l’autorisation de réalisation d’une 

fresque sur le mur de l’école Les Courlis à Stenay, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

Pour la réalisation d’une fresque sur le mur de l’Ecole LES COURLIS de STENAY 

 

Entre les soussignés :  

La Communauté de Communes du Pays de Stenay et du Val Dunois, dûment représentée par son 

Président, M. Stéphane PERRIN, dûment habilité par délibération n° 2023-10-76 du 09 Octobre 2023, 

ci-après nommé le propriétaire 

D’une part,  

Et 

L’association des Parents d’Elèves Les Diablotins, représentée par sa Présidente, Anne BASTON, ci-

après nommé l’exécutant  

Et  

Jean Luc TOUSSAINT, ci-après nommé l’artiste 

D’autre part,  

 

EXPOSE 

L’association les Diablotins a œuvré à l’aménagement de la Cour d’école Les Courlis depuis plusieurs 

années. Ces derniers souhaitent finaliser ce projet par la réalisation d’une fresque représentant un 

courlis dans son environnement. L’idée est de continuer de donner envie aux enfant l’envie d’aller dans 

une belle école et d’associer une image à son nom.  

Placée dans la cour d’école sur le côté gauche du mur, cette fresque représentera un courlis dans un 

environnement faunistique et floristique.  

La peinture sera réalisée par Jean-Luc TOUSSAINT, membre bénévole de l’association. Elle mesurera 

3*2.5m, et sera réalisée à l’acrylique puis pose d’un fixateur. Voir croquis en Annexe.  

 

CONVENTION 

 

Article 1er : Objet 

La présente convention a pour objet la réalisation d’une fresque sur le mur extérieur dans la cour de 

l’école, côté gauche, de l’école Les Courlis de Stenay 

 

Article 2 : Conditions de mise en œuvre 

Le propriétaire s’engage à :  
- Mettre à disposition, à titre gracieux, le mur extérieur de l’école Les Courlis 

L’exécutant s’engage à : 

- Réaliser la fresque avec le concours de M. Jean Luc TOUSSAINT 

- Prendre en charge tant la réalisation que l’intégralité de l’aspect matériel et financier du projet 

L’artiste s’engage à : 

- Réaliser la fresque 

- Donner la propriété pleine et entière à la collectivité de son œuvre 

 

Article 3 : Responsabilités 

Le propriétaire se décharge de toute responsabilité matérielle et financière dans la réalisation de cette 

œuvre. 

L’exécutant s’engage à avoir une responsabilité civile pouvant le prémunir de toute dégradation qui 

pourrait découler de son intervention ou de celle de l’artiste. Si la réalisation devait avoir lieu en période 

scolaire, la zone de travaux serait neutralisée par la mise en place de barrières de sécurité.  

 

Article 4 : Durée et résiliation 

La présente convention est conclue pour l’année 2025. 

Période de réalisation : selon les conditions météo, entre Février et Juillet 2025 (sous réserve de la 

disponibilité de l’Artiste). 

Elle pourra être dénoncée par les 3 parties en cas de mauvaise exécution des tâches exercées au titre 

de la présente convention, de manquement aux obligations ou de faute commise lors de la réalisation 

de cette œuvre ; ainsi, chacune des parties sera saisie par rapport circonstancié.  
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Fait à …, le … 

 

Le Propriétaire 

Pour la Communauté de Communes du Pays de Stenay et du Val dunois, 

Le Président, Stéphane PERRIN 

 

L’exécutant 

Pour l’association les diablotins 

LA Présidente, Anne BASTON 

 

L’artiste,  

Jean-Luc TOUSSAINT 

 

Croquis de la fresque 
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Environnement 
 
OBJET 11/ Poursuite des actions Natura 2000 (renouvellement de la maitrise d'ouvrage et 

actions externalisées, demandes de subventions) 

 

La Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois est maitre d’ouvrage du site Natura 

2000 « Vallée de la Meuse, secteur de Stenay » depuis 2008 et maitre d’ouvrage du site « Forêt du 

Dieulet » depuis 2011. La reconduction de la maitrise d’ouvrage s’effectue au rythme de tous les 3 ans 

(donc au printemps 2025).  

 

L’animation du site est effectuée en partie en régie (poste de chargée de mission, pour un mi-temps). 

Un marché d’animation externalisé sur des missions spécifiques (expertises scientifiques, animations 

pédagogiques, sensibilisation, mesures de gestion) doit venir compléter le travail effectué en régie pour 

répondre aux objectifs d’animation des sites Natura 2000. Ce marché externalisé sera pluriannuel, pour 

une durée de 3 ans et est évalué à 30 000 € TTC par an. 

 

Une convention de partenariat avec la Communauté de communes du Pays de Montmédy est en place 

depuis le 01/12/2015. Renouvelée en janvier 2019, puis en janvier 2022, elle parvient à son terme le 

03/01/2025. Cette convention prévoit les contributions de chaque collectivité pour coordonner les 

actions sur les sites Natura 2000 des deux territoires, la Communauté de communes du Pays de Stenay 

et du Val Dunois étant pour l’instant l’interlocuteur unique pour les deux territoires pour les conventions 

de financement avec les partenaires financiers (Région grand Est et Agence de l’Eau Rhin Meuse 

actuellement). La convention permet ainsi la mise à disposition du poste de chargé de mission pour 

l’animation du site « Pelouses et milieux cavernicoles de la vallée de la Chiers et de l’Othain, fort du 

Chenois, buxaie de Montmédy ». 

 

Les charges liées à l’animation (la régie, des actions programmées annuellement et le marché 

externalisé) sont soutenues financièrement jusque-là par deux partenaires : 

 Par la Région Grand Est depuis Janvier 2023 suite à l’application de la loi 3 DS, 

 Par l’Agence de l’Eau Rhin Meuse dans le cadre d’une demande annuelle pour le poste en régie 

(Natura 2000 et mission GEMAPI) et d’une demande qui sera faite sur le marché externalisé. 

Des sollicitations pourront également être envisagées auprès d’autres structures en fonction des appels 

à projets ou évolutions. 

 

Ainsi, il est proposé :  

- que la Communauté de communes poursuive les actions d’animation Natura 2000 en étant Maitre 

d’ouvrage, 

- le renouvellement à l’identique de la convention de partenariat avec la Communauté de 

communes du Pays de Montmédy, 

- d’autoriser le lancement d’une procédure marché pour l’externalisation de certaines missions 

d’animation dans les conditions précisées ci-dessus, 

- de solliciter les subventions auprès des partenaires que sont l’Agence de l’Eau Rhin Meuse et la 

Région Grand Est sur le marché d’animation externalisé, le poste de chargé(e) de mission et les 

différentes actions (révision, actions de communication, fête de la Nature…) ainsi que d’autres 

partenaires financiers en fonction des évolutions d’autorité de gestion et des opportunités de 

financement. 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur le partenariat avec la Communauté de 

Communes du Pays de Montmédy avant d’en soumettre l’approbation au conseil communautaire du 20 

novembre prochain. 
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Délibération n°2024 - 11 – 43 

 

La Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois est maitre d’ouvrage du site Natura 

2000 « Vallée de la Meuse, secteur de Stenay » depuis 2008 et maitre d’ouvrage du site « Forêt du 

Dieulet » depuis 2011. La reconduction de la maitrise d’ouvrage s’effectue au rythme de tous les 3 ans 

(donc au printemps 2025).  

L’animation du site est effectuée en partie en régie (poste de chargée de mission, pour un mi-temps). 

Un marché d’animation externalisé sur des missions spécifiques (expertises scientifiques, animations 

pédagogiques, sensibilisation, mesures de gestion) doit venir compléter le travail effectué en régie pour 

répondre aux objectifs d’animation des sites Natura 2000. Ce marché externalisé sera pluriannuel, pour 

une durée de 3 ans et est évalué à 30 000 € TTC par an. 

Une convention de partenariat avec la Communauté de communes du Pays de Montmédy est en place 

depuis le 01/12/2015. Renouvelée en janvier 2019, puis en janvier 2022, elle parvient à son terme le 

03/01/2025. Cette convention prévoit les contributions de chaque collectivité pour coordonner les 

actions sur les sites Natura 2000 des deux territoires, la Communauté de communes du Pays de Stenay 

et du Val Dunois étant pour l’instant l’interlocuteur unique pour les deux territoires pour les conventions 

de financement avec les partenaires financiers (Région grand Est et Agence de l’Eau Rhin Meuse 

actuellement). La convention permet ainsi la mise à disposition du poste de chargé de mission pour 

l’animation du site « Pelouses et milieux cavernicoles de la vallée de la Chiers et de l’Othain, fort du 

Chenois, buxaie de Montmédy ». 

Les charges liées à l’animation (la régie, des actions programmées annuellement et le marché 

externalisé) sont soutenues financièrement jusque-là par deux partenaires : 

• Par la Région Grand Est depuis Janvier 2023 suite à l’application de la loi 3 DS, 

• Par l’Agence de l’Eau Rhin Meuse dans le cadre d’une demande annuelle pour le poste en régie 

(Natura 2000 et mission GEMAPI) et d’une demande qui sera faite sur le marché externalisé. 

Des sollicitations pourront également être envisagées auprès d’autres structures en fonction des appels 

à projets ou évolutions. 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles L414-1 à L414-6 et R414-1 à R414-23 du code de l’environnement relatifs aux sites 

Natura 2000, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Considérant la volonté de poursuivre l’animation pour mettre en œuvre le document d’objectifs des 

sites Natura 2000, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

ACCEPTE que la Communauté de communes poursuive les actions d’animation Natura 2000 en étant 

Maître d’ouvrage, 

 

AUTORISE le lancement d’une procédure marché pour l’externalisation de certaines missions 

d’animation dans les conditions précisées ci-dessous : 

- Marché de prestation de services – procédure adapté 

- Durée globale : 3 ans 

- Estimation : 30 000 € TTC 

 

AUTORISE le Président à lancer, attribuer, signer et exécuter le marché public d’animation et de prendre 

toute décision concernant l’exécution de modifications de ce marché et résiliation à intervenir, 

 

SOLLICITE les subventions auprès des partenaires que sont l’Agence de l’Eau Rhin Meuse et la Région 

Grand Est sur le marché d’animation externalisé, le poste de chargé(e) de mission et les différentes 
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actions (révision, actions de communication, fête de la Nature…) ainsi que d’autres partenaires 

financiers en fonction des évolutions d’autorité de gestion et des opportunités de financement, au taux 

le plus élevé possible, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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OBJET 12/ Ajustement de la grille tarifaire du SPANC  

 

Depuis le 1er janvier 2023, le SPANC est géré de façon externalisée par le bureau d’étude AMODIAG.  

 

Les tarifs avaient été revus en conséquence, qui correspondaient exactement à ceux du marché. Ainsi, 

il convient d’appliquer une légère hausse de 5 € correspondant aux révisions successives des prix et la 

hausse des coûts annexes, à l’exemple des frais d’envoi, afin que la prestation puisse être à l’équilibre.  

 

Ainsi, la grille tarifaire proposée est la suivante :  

 

 TARIFS ACTUELS TARIFS PROPOSES 

€ HT € TTC € HT € TTC 

Contrôles des installations existantes 167.27 184 172.27 189,50 

Contrôle de conception et d'implantation d’une 

installation neuve ou réhabilitée 
92.27 101.50 97.27 107 

Vérification de l'exécution des travaux d'une 

installation d’assainissement non collectif 
192.27 211.50 197.27 217 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur cette opération avant d’en soumettre 

l’approbation au conseil communautaire du 20 novembre prochain. 
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Ressources humaines 
 

OBJET 13/ Modification du régime indemnitaire pendant les différents congés maladie 

selon les nouveaux critères formulés par l’Etat 

 

 
Le sort du régime indemnitaire pendant les différents cas de congé maladie faisant suite au décret 

n°2024-641 du 27.06.2024 relatif au régime de certains congés pour raison de santé des fonctionnaires 

et des agents contractuels de l’état.  
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Récapitulatif du sort du régime indemnitaire pendant une absence :  

 

Congé de maladie ordinaire  Maintien de l’IFSE dans les mêmes 

proportions que le traitement  

Congé de longue maladie (agents cnracl) 

Congé de grave maladie (agents ircantec) 

Maintien de l’IFSE à hauteur de 33% la 

1ère année puis 60% les 2ème et 3 ème 

années  

 

Congé de longue durée  Application  obligatoire : Suspension de 

l’IFSE  

CITIS – Congé invalidité temporaire 

imputable au service  

Maintien de l’IFSE dans les mêmes 

proportions que le traitement  

Temps partiel pour raison thérapeutique  Maintien de l’IFSE dans les mêmes 

proportions que le traitement  

Période de préparation au reclassement  Maintien de l’IFSE dans les mêmes 

proportions que le traitement  

Congés liés aux responsabilités 

parentales* 

Maintien de l’IFSE dans les mêmes 

proportions que le traitement  

 

*Congé de maternité, congé de naissance, congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de son adoption, 

congé d’adoption, congé paternité et accueil de l’enfant.  

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur la modification avant d’en soumettre 

l’approbation au conseil communautaire du 20 novembre prochain. 
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OBJET 14/ Risque prévoyance – adhésion à la convention de participation du centre de 

gestion 55 

 

Les agents de la collectivité rémunérés sur le Budget Principal et sur le Budget Lac Vert avaient 

contracté à titre individuel, des contrats labellisés de prévoyance maintien de salaire avec la MNT. Suite 

à l’évolution des critères des garanties labellisées au premier janvier 2025, instaurée par le décret de 

l’état du 20 avril 2022, notre niveau de garantie ne permettait plus le versement de la participation 

employeur de 20€ aux agents ayant contractualisé un contrat avec la Mutuelle MNT. 

 

Afin de poursuivre notre effort salarial pour les agents de la collectivité, il convient d’adhérer à la 

convention de participation avec le Centre de Gestion à compter au 1er janvier 2025 pour le risque 

prévoyance. Les taux proposés via l’assureur retenu par le Centre de Gestion sont moindres. Dans la 

base de cotisations, le régime indemnitaire est assurable obligatoirement et le risque invalidité devient 

une cotisation obligatoire également. Ci-dessous, le détail proposé aux agents :  

 

 

GARANTIES 

PREVOYANCE 

TAUX DE 

PRESTATIONS 

TAUX DE 

COTISATION 

AVEC RI 

 

Garantie de base 

obligatoire : 

  incapacité 

temporaire de travail 

90% net 0.77% 

invalidité 90% net 0.39% 

 

Garantie au choix 

de l’agent CNRACL 

Uniquement  

Option 1 : minoration 

de retraite 

90% de la perte de 

retraite 
0.43% 

Option 2 : capital 

décès/PTIA 
100% du TA net 0.55% 

 

Le montant mensuel octroyé par la collectivité dans le cadre de sa participation employeur s’élève à 

20€ par agent et quel que soit la durée hebdomadaire de service de l’agent si celui-ci adhère la 

convention de participation du centre de gestion 55. 

 

Cette adhésion reste au bon vouloir de chaque agent de la collectivité. Il est à noter que compte tenu 

des nouvelles réglementations en vigueur concernant les assureurs mutualistes à partir de janvier 

2025, les agents qui feraient le choix de maintenir leur adhésion à la MNT ne bénéficieraient plus de la 

participation de l’employeur, celle-ci n’étant plus envisageable le niveau de cotisation par agent étant 

beaucoup trop faible, entraînant l’impossibilité d’être labellisé de notre collectivité par l’assureur 

mutualiste MNT. 

 

Elle pourra, à contrario, être maintenue dans le cadre de l’adhésion au groupement du centre de gestion 

55 grâce au partenariat de celui-ci avec l’assureur mutualiste territorial. Le centre de gestion justifiant 

de plus de 6000 adhérents, la labellisation de notre collectivité reste donc possible sans augmentation 

de charge pour les agents. 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur cette adhésion à la convention de participation 

du centre de gestion55 avant d’en soumettre l’approbation au conseil communautaire du 20 novembre 

prochain. 
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Ordures ménagères 
 

 

OBJET 15/ Extension de la déchèterie à Stenay - recrutement d'un maitre d'œuvre et accord 

sur le terrain 

 

La Communauté de Communes du Pays de Stenay et du Val Dunois dispose sur son territoire de deux 

déchèteries situées sur les communes de Stenay et de Brieulles-sur-Meuse. 

Ces déchèteries ne répondent plus aux besoins des administrés, ni aux exigences réglementaires. La 

Communauté de communes souhaite les moderniser pour améliorer les conditions d’accès et de dépôt, 

de façon à ce que le service rendu aux usagers soit de qualité, en tenant compte des perspectives 

d’évolution à venir. 

Pour ce faire une étude de faisabilité a été lancé fin 2021. Un scénario a été élaboré sur Stenay 

concernant la déchèterie à Brieulles-sur-Meuse, nous sommes toujours à la recherché du terrain 

adéquat (pour rappel il est nécessaire d’avoir environ 10 000 m²). 

 

 Terrain déchèterie de Stenay 

Sur Stenay - la parcelle de gauche est celle de la déchèterie actuelle, celle de droite, la parcelle prévue 

pour l’extension. 

 

 

Ainsi, il est proposé que la Ville de Stenay nous mette à disposition ce terrain. A savoir, que la parcelle 

concernée est polluée. Il est prévu que la Communauté de commune en traite une partie, le restant 

sera déplacé sur le fonds de la parcelle qui ne sera pas aménagée. 

Pour ce faire il est nécessaire de formaliser les choses via la signature d’une convention de mise à 

disposition gracieuse avec la Ville de Stenay. 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur cette mise à disposition avant d’en soumettre 

l’approbation au conseil communautaire du 20 novembre prochain. 
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 Recrutement d’un maitre d’œuvre 

Le montant des travaux d’agrandissement de la déchèterie de Stenay sont estimés à 914 060 € H.T. 

sur la base du descriptif de l’étude faisabilité et sous réserve notamment de « sols de bonnes qualités 

» et hors prescriptions spécifiques liées notamment aux raccordements aux réseaux externes.  

 

La Maitrise d’œuvre pour cette opération est estimée à environ 75 000 € HT. Sur cette base il est attenu 

environ 240 000 € de subventionnement public (Région - Département – Etat). 

 

A ce stade, il est nécessaire de lancer le recrutement du maître d’œuvre, dans les conditions suivantes : 

- Procédure adaptée – marché de maitrise d’œuvre  

- Durée estimée des travaux : 20 mois (hors étude annexe) 

- Estimation : 75 000 € HT 

 

Hervé CULOT PONCE indique que le lancement d’un nouveau marché serait l’occasion d’investir dans 

du matériel comme par exemple un broyeur, un compacteur de cartons, de nouvelles bennes, … 

 

Délibération n°2024 - 11 – 44 

 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Considérant la volonté de recruter un maitre d’œuvre sur l’opération d’extension des travaux de la 

déchèterie de Stenay, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

ACCEPTE le lancement de l’opération d’extension de la déchèterie à Stenay, 

 

AUTORISE le lancement d’une procédure marché pour le recrutement d’un maitre d’œuvre sur ladite 

opération, dans les conditions précisées ci-dessous : 

- Marché de maitrise d’œuvre – procédure adapté 

- Durée estimée : 20 mois (hors étude annexe) 

- Estimation : 75 000 € HT 

 

AUTORISE le Président à lancer, attribuer, signer et exécuter ledit marché et de prendre toute décision 

concernant l’exécution de modifications de ce marché et résiliation à intervenir, 

 

SOLLICITE les subventions auprès de tout partenaire en fonction des opportunités de financement, au 

taux le plus élevé possible, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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OBJET 16/ Prolongation des marchés de collecte, transport et traitement des déchets pour 

l'année 2025 

 

La Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois a décidé de renouveler des marchés 

de collecte, transport et traitement des déchets et gestion des déchetteries pour une période de 1 an 

– soit jusqu’au 31 décembre 2025 (dernier renouvellement possible) – sauf en ce qui concerne les OMr 

et recyclables.  

 

Pour certains lots, cela entraîne la probabilité d’un dépassement du montant global prévisionnel à la fin 

de la période de prolongation – les prix unitaires restant inchangés. Par ailleurs certains lots sont 

également impactés par les évolutions de confinement du service, prévus au marché, à savoir le 

passage en redevance incitative, qui entrainent de facto, une augmentation notable des quantités 

collectés en déchèteries et dans les points d’apport volontaire. 

 

Il est donc nécessaire d’ajuster le montant global des lots concernés afin d’être au plus près de la réalité 

– comme cela avait été fait lors du précédent renouvellement fin 2023. 

 

 

Délibération n°2024 - 11 – 45 

 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Considérant la volonté de prolonger d’une année supplémentaire les différents marchés liés aux Omr, 

Considérant la nécessiter d’augmenter le montant global de certain marché suite à cette prolongation, 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

PREND ACTE des avenants au marché de gestion des déchets des ménagers et assimilés et gestion des 

déchetteries, comme ci-dessous :  

 

 Marché 12/2017 
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 Marché 2018CC05 

 

 
 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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OBJET 17/ Recrutement d'un assistant à maitrise d'ouvrage pour le renouvellement des 

marchés de collecte, transport et traitement des déchets à compter de 2026 

 

Comme précisé ci-dessus, nous arrivons au dernier renouvellement possible pour l’ensemble des 

marché liés aux déchets (collecte – transport et traitement). Afin de préparer au mieux ce marché et 

de dimensionner les services liés au futur marché, il est nécessaire de recruter un assistant à maitrise 

d’ouvrage dès maintenant, dans les conditions suivantes : 

 

Type : procédure adaptée – marché de prestation intellectuelle 

Montant estimé : 15 000 € 

Durée estimée : 6 mois  

 

 

Délibération n°2024 - 11 – 47 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Considérant la volonté de recruter un assistant à maitrise d’ouvrage pour le renouvellement du marché 

liés aux déchets (collecte, transport et traitement), 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 

 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 

 

ACCEPTE le recrutement d’un assistant à maitrise d’ouvrage pour le renouvellement du marché lié aux 

déchets (collecte, transport et traitement), 

 

AUTORISE le lancement d’une procédure marché pour le recrutement d’un AMO sur ladite opération, 

dans les conditions précisées ci-dessous : 

- Type : procédure adaptée – marché de prestation intellectuelle 

- Montant estimé : 15 000 € 

- Durée estimée : 8 mois  

 

AUTORISE le Président à lancer, attribuer, signer et exécuter ledit marché et de prendre toute décision 

concernant l’exécution de modifications de ce marché et résiliation à intervenir, 

 

SOLLICITE les subventions auprès de tout partenaire en fonction des opportunités de financement, au 

taux le plus élevé possible, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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OBJET 18/ Marché de collecte des déchets ménagers et assimilés (corps creux et corps plats) 

- choix du prestataire 

 

La société SEPUR est le seul candidat ayant répondu au marché de collecte des déchets ménagers et 

assimilés (corps creux et corps plats) – choix du prestataire. 

 

Pour information, ce prestataire assure déjà la prestation sur la Communauté de communes du Pays de 

Stenay et Val Dunois depuis la liquidation de Eco Déchets. 

 

Ci-dessous le détail de la prestation avec l’offre de base et la variante : 

 

OFFRE DE BASE - Maintien du mode de collecte actuel 

Prestation 

Quantité 

estimative 

2025 

Montant 

unitaire € HT  

Montant Global 

€ TTC 

Ordures Ménagères Résiduelles 

- à une fréquence C0.5 pour tout le territoire 

- à une fréquence C1 pour les points de 

regroupements,  

les habitats collectifs et adresses spécifiques 

1 415 138.31 215 279.52    

Collecte et transport  des Corps Creux  

déposés en points d'apport volontaire 
304 512       164 208.64    

Collecte et transport  des Corps Plats  

déposés en points d'apport volontaire 
278 340         99 718.60    

     TOTAL 479 206.76 €  

 

 

VARIANTE EXIGEE – Collecte des Corps Creux en porte-à-porte 

Prestation 
Quantité 

estimative 2025 

Montant 

unitaire € HT  

Montant Global 

€ TTC 

Ordures Ménagères Résiduelles 

- à une fréquence C0.5 pour tout le territoire 

- à une fréquence C1 pour les points de 

regroupements,  

les habitats collectifs et adresses spécifiques 

1 415 138.31      215 279.52 

Collecte et transport  des Corps Creux  

déposés en points d'apport volontaire 
304 585.24 187 698.17 

Collecte et transport  des Corps Plats  

déposés en points d'apport volontaire 
278 180 52 792.20 

     TOTAL    455 769.89 € 

 

 

Il faut prendre en compte les frais annexes à la mise en place d’une collecte des corps creux en porte-à-

porte d’un montant de 61 000 € (achats de sacs, vidage des bornes en janvier, retrait des bornes, 

communication) : Soit un total de 516 769,89 €. 
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PROJECTION 2025 SUR MARCHE ACTUEL 

Prestation 
Montant Global 

€ TTC 

Collecte en porte-à-porte et transport des 

Ordures Ménagères Résiduelles 

en C1 sur tout le territoire 

       137 532.34    

Collecte et transport  des Corps Creux 

déposés en points d'apport volontaire 
       139 667.15    

Collecte et transport  des Corps Plats 

déposés en points d'apport volontaire 
          23 322.42    

TOTAL       300 521.91 € 

 

 

Dans le nouveau marché de collecte le ramassage des déchets ménagers se fera tous les 15 jours. 

 

La collecte en monoflux est envisagée pour le recyclage à compter du 1er janvier 2025. En effet, la 

Communauté de communes du Pays de Stenay et du Val Dunois a fait le choix de faciliter le tri par les 

citoyens, dans un objectif de réduire les incivilités et les dépôts sauvages. Il a ainsi été fait le choix de 

trier en monoflux les recyclables, c’est-à-dire les corps creux et les corps plats mélangés. Ce 

changement n’aura pas d’impact financier sur le marché de traitement de ces recyclables. 

 

 

Daniel WINDELS indique que l’EBE pourrait répondre dans le futur au marché avec les clauses sociales 

ou un lot réservé à l’insertion. 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur le choix du prestataire SEPUR pour son offre 

de base et valide le passage en monoflux pour les recyclables.  

 

Délibération n°2024 - 11 – 46 

 

Vu les statuts de la Communauté de communes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de la commande publique, 

Vu la délibération n°2023-10-87 du conseil communautaire réuni le 9 octobre 2023 portant délégation 

au bureau communautaire, 

Considérant la nécessité de formaliser ce passage en monoflux par voie d’avenant. 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, 

Après en avoir délibéré, 
 
 

Le Bureau Communautaire 

Par 8 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention, 
 

 

PREND ACTE du passage en monoflux pour les recyclables, 

 

AUTORISE le président à formaliser ce changement par un avenant au lot n°2 de traitement des 

recyclables du marché AO-GDMA-CCPSVD-12/2017 

 

PRECISE que cet avenant est sans impact financier, 

 

AUTORISE le Président à entreprendre toutes les démarches administratives, techniques et financières 

et à signer tous les documents nécessaires à l’application des décisions précitées. 
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OBJET 19/ Ajustement de la grille tarifaire et des règlements liés aux services 

 

 

En août dernier, il avait été décidé de relancer le marché de collecte des ordures ménagères et des 

recyclables (corps creux et corps plats) suite à la faillite de la société Ecodéchets. 

 

Il avait été proposé de passer à une collecte tous les 15 jours avec une variante de collecte des corps creux 

en porte à porte.  

 

Un seul prestataire a répondu au marché, la société SEPUR, prestataire actuel, au vu de l’offre, il est proposé 

de retenir l’offre de base à savoir la poursuite de la collecte en borne d’apport volontaire pour un montant 

estimé à 479 206,76 € à l’année. La CAO actera cette attribution. 

 

Soit une augmentation de 56 % du montant de la collecte comparativement au marché actuel, de +18% 

pour la collecte des corps plats et + 328% pour la collecte des corps creux. La collecte en monoflux des 

recyclables (corps creux et plats mélangé) nous permettra de diminuer le montant de la prestation. 

 

Ainsi au vu de ces augmentations, il est nécessaire d’ajuster notre grille tarifaire, comprenant les évolutions 

suivantes : 

- Ramassage des ordures ménagères tous les 15 jours (sauf habitats collectifs et point de 

regroupement) 

- Passage à un forfait de 12 levées au lieu de 14 – afin de minimiser l’impact de la hausse du marché 

et cela correspond plus à la réalité. Le taux moyen de sortie de bac étant de 11,2/an. 

- Mise en place d’un tarif « gros producteurs » pour un passage par semaine pour les professionnels 

demandeurs. 

 

 Grille tarifaire actuelle pour 14 levées :  

 

 
 

* Les personnes habitant seule, en l’absence d’un volume de bac adapté à leur faible production de déchets, 
pourront bénéficier d’un dégrèvement partiel de 35% sur la part fixe du forfait n°1, soit une part fixe diminuée à 
110,5 €, sur présentation d’un justificatif annuel (cf. règlement de facturation). 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Modalités pratiques d’application du forfait 14 levés 

en fonction de la situation du foyer 

 

Typologie de 

forfait 

Composition du 

foyer 
Bac OMR Sacs prépayés  

Conteneur de 

regroupement 

Part FIXE  

  

14 levées 

Part VARIABLE 

Bac OMR 
Conteneur de 

regroupement 

Forfait 1 

1 à 2 personnes 

et résidence 

secondaire 

120 litres 34 sacs de 50 litres 
56 ouvertures  

pour sac de 30 litres 
170 € * 

 

3 € la levée 
A partir de la 15éme 

levée 

0.75 € l’ouverture 
A partir de la 57éme 

ouverture 

Forfait 2 3 personnes et plus 240 litres 68 sacs de 50 litres 
112 ouvertures   

pour sac de 30 litres 
240 € 

 

6 € la levée 
A partir de la 15éme 

levée 

0.75 € l’ouverture 
A partir de la 113éme 

ouverture 

Forfait 3 Autres 660 litres - - 555 € 

 

17 € la levée 
 A partir de la 15éme 

levée 

- 
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 Grille tarifaire proposée pour 12 levées – soit + 15% : 

 

 
 

Il est nécessaire d’acter ces modifications dans le règlement de collecte et le règlement de facturation ci-

annexés (les modifications apparaissent en rouge dans les documents). 

 

 

Le bureau communautaire donne un avis favorable sur ce point avant d’en soumettre l’approbation 

au conseil communautaire du 20 novembre prochain. 

 

 

  




